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IV. POLITIQUEs COMMERCIALEs – analyse PAR SECTEUR
1) Aperçu général
1. Les États‑Unis figurent parmi les principaux producteurs, exportateurs et importateurs de produits agricoles à l'échelle mondiale.  Selon les estimations de l'OCDE, le soutien global à l'agriculture, y compris par le biais des mesures à la frontière et des versements de l'État ont représenté 11% des recettes agricoles brutes en 2006, soit une diminution de 5 points de pourcentage par rapport à 2004.  Cette diminution est largement imputable à l'augmentation des prix des produits de base.  Certains de ces produits, y compris le sucre et le lait, continuent de bénéficier d'un niveau de soutien élevé.  De plus, les versements au titre de certains programmes concernant les produits de base (par exemple les prêts d'aide à la commercialisation) donnent des incitations à l'utilisation des ressources qui peuvent être incompatibles avec les signaux du marché et avoir une incidence sur le commerce lorsque les produits subventionnés arrivent sur les marchés mondiaux.  Certains aspects des programmes de soutien interne ont été contestés en vertu des règles multilatérales au cours de la période considérée.  L'expiration de la Loi sur l'agriculture de 2002 et l'environnement actuel caractérisé par des prix élevés des produits de base donneraient la possibilité d'introduire des changements de politiques visant à améliorer encore l'orientation vers le marché du secteur agricole, à l'avantage des consommateurs et des contribuables.
2. Les États‑Unis comptent parmi les plus importants producteurs et consommateurs de minéraux et d'énergie.  La politique énergétique des États‑Unis met l'accent sur la production nationale d'énergie et prévoit des incitations fiscales et autres à la fourniture de carburants de substitution et de carburants renouvelables.  L'aide à la production nationale d'éthanol comprend des incitations fiscales et des droits d'importations;  ces mesures pourraient avoir une incidence notable sur les structures de la production au niveau mondial.  La Loi sur la politique énergétique de 2005 comprend des dispositions visant à remédier aux insuffisances du cadre réglementaire régissant les marchés de l'électricité.  Le calcul des normes de réduction de la consommation de carburant fait apparaître un traitement différent des véhicules automobiles construits dans les pays membres de l'ALENA par rapport aux autres véhicules.

3. Les États‑Unis sont le premier producteur mondial de biens manufacturés.  La productivité multifactorielle et la production finale du secteur ont augmenté, mais la part du secteur dans la valeur ajoutée totale et l'emploi des États‑Unis a diminué.  Les droits de douane appliqués aux produits manufacturés sont généralement faibles, mais un petit nombre de branches de production telles que les textiles, les vêtements, les chaussures et le cuir ont été protégées de la concurrence internationale par des crêtes tarifaires.

4. Le secteur des services financiers représente environ 8% du PIB et 12% du commerce des services.  Durant la période considérée, la législation des États‑Unis concernant les services financiers n'a fait l'objet d'aucune modification importante.  Toutefois, le secteur a considérablement souffert de la tourmente qui s'est produite dans le secteur des prêts hypothécaires à risque (voir le chapitre I), ce qui incite à penser que des améliorations sont nécessaires en matière de surveillance financière.  À cet égard, des modifications des règlements existants sont à l'examen afin de restreindre certaines pratiques dans le domaine du crédit hypothécaire.

5. L'implantation initiale d'une personne étrangère sur le marché des États‑Unis par création ou acquisition d'une filiale d'une banque ayant une charte nationale est autorisée dans tous les États.  Le traitement national est accordé aux filiales de banques étrangères aux États‑Unis.  Toutefois, à la différence des banques nationales, les banques étrangères sont tenues d'établir une filiale bancaire bénéficiant de l'assurance fédérale pour recevoir ou gérer des dépôts de particuliers inférieurs à 100 000 dollars.  Les succursales et les agences de banques étrangères ont des pouvoirs comparables à ceux des banques, mais les agences ne peuvent pas recevoir des dépôts de citoyens ou de résidents des États‑Unis.  Au niveau des États, il existe des limitations en matière d'acquisition ou de création de banques ayant une charte d'État, et de création de succursales ou d'agences.

6. Le secteur des assurances est réglementé principalement au niveau des États.  Les compagnies, agents et courtiers d'assurance doivent donc être agréés conformément à la législation de l'État où se situe le risque qu'ils entendent assurer, mais les États ont pris des mesures pour faciliter les activités multi-États.  Les étrangers peuvent acquérir une compagnie d'assurance agréée dans n'importe quel État;  ils peuvent également constituer des filiales dans 47 États, ou exercer leurs activités par l'intermédiaire de succursales dans 36 États ou dans le District de Columbia.  Il est perçu une taxe fédérale sur les polices d'assurance couvrant des risques au niveau national, à raison de 1% des primes brutes pour tous les types de réassurance mais de 4% des primes brutes pour l'assurance non-vie lorsque l'assureur n'est pas assujetti à l'impôt sur le revenu net tiré des primes.

7. Le marché national des télécommunications, le premier du monde en termes de recettes, est ouvert à la participation étrangère et très concurrentiel.  Durant la période considérée, la Commission fédérale des communications a éliminé certaines prescriptions en matière de dégroupage afin d'établir une uniformité de traitement entre les fournisseurs de services Internet à large bande.  Un plan de réforme global de la compensation entre opérateurs est à l'étude.  Les États‑Unis appliquent plusieurs restrictions limitant la propriété des médias afin de promouvoir la concurrence, la diversité et le développement des initiatives locales dans la production audiovisuelle.  À la fin de 2007, la FCC a approuvé un assouplissement de l'une de ces restrictions et adopté des règles visant à faciliter l'accès au marché des services de vidéo.

8. Aucune modification importante n'a été apportée depuis 2006 à la politique ou à la législation relatives au transport maritime.  La Loi Jones réserve les services de transport de fret entre deux points situés aux États‑Unis aux navires qui sont construits et immatriculés dans le pays, qui appartiennent à une société des États‑Unis, et à bord desquels 75% des employés sont des citoyens des États‑Unis.  Les services de transport intérieur de passagers sont soumis aux mêmes prescriptions.  Toutefois, des dérogations peuvent être accordées et les sociétés étrangères ont la possibilité d'établir des compagnies maritimes aux États‑Unis dans certaines conditions.  En revanche, le marché des États‑Unis des transports maritimes internationaux est généralement ouvert à la concurrence étrangère, bien qu'il y ait quelques préférences de pavillon.  On estime que les lois relatives à la préférence de pavillon ont entraîné la réorientation d'importants volumes de cargaison vers les navires battant pavillon des États‑Unis, mais dans la pratique, le transport maritime international est encore assuré en majorité par des navires étrangers.

9. Aucun changement législatif majeur n'a touché le secteur du transport aérien depuis 2006.  La rentabilité des compagnies aériennes des États‑Unis s'est améliorée et, à la fin de 2007, toutes les grandes compagnies aériennes s'étaient affranchies de la protection de la Loi sur les faillites.  Des restrictions à l'accès au marché subsistent sous la forme de prescriptions relatives à la propriété et au contrôle par des entités nationales, la participation étrangère dans une compagnie aérienne des États‑Unis restant limitée à 25% des actions avec droit de vote.  Les services de transport aérien intérieur ne peuvent être fournis que par des transporteurs des États‑Unis.  La Loi Fly America dispose que les transports financés par le gouvernement doivent être effectués par des compagnies aériennes des États‑Unis, mais la participation étrangère est possible dans le cadre d'accords internationaux.  Les États‑Unis ont signé des accords bilatéraux sur l'aviation avec 97 pays, dont 79 sont des accords "ciel ouvert".  L'accord sur le transport aérien entre les États‑Unis et l'Union européenne, appliqué provisoirement depuis le 30 mars 2008, a introduit un certain nombre de mesures de libéralisation.  Tous les aéroports des États‑Unis offrant des services commerciaux appartiennent actuellement aux gouvernements des États ou aux gouvernements locaux.  Une loi a été approuvée en 1996 établissant un programme pilote de privatisation des aéroports.  À ce jour, un aéroport a pris part à ce programme, mais il a été postérieurement rendu au secteur public.

10. Aucun changement important n'a eu lieu en ce qui concerne la réglementation des services professionnels au cours des dernières années.  Les États sont responsables de la réglementation, de la délivrance de licences et du suivi des professions pratiquées dans leurs juridictions.  Faute de régime réglementaire au niveau national, les conditions d'accès au marché diffèrent selon les États.  Dans certains États, l'accès des étrangers au marché est soumis à des prescriptions touchant la présence locale, la domiciliation, la nationalité ou la forme juridique.

2) Agriculture

i) Introduction

11. Les États‑Unis figurent parmi les principaux producteurs, exportateurs et importateurs de produits agricoles à l'échelle mondiale.  La valeur de la production agricole s'élevait approximativement à 292 milliards de dollars EU en 2007.
  Selon les prévisions, la valeur de la production végétale, qui représente environ 51% de la valeur totale de la production agricole, devrait atteindre un niveau sans précédent en 2008 (176 milliards de dollars EU), principalement en raison de la hausse des prix des produits de base.  Les exportations agricoles se sont élevées à 90 milliards de dollars EU en 2007, soit environ 9% du total des exportations des États‑Unis.
  Les principales exportations ont été les céréales et les aliments pour animaux, le soja et les viandes rouges et leurs produits.  Les importations agricoles, composées principalement de légumes, de fruits, ainsi que de céréales et d'aliments pour animaux, se sont élevées à 72 milliards de dollars EU, soit environ 4% des importations totales.

12. La Loi de 1938 portant aménagement de l'agriculture et la Loi sur l'agriculture de 1949 forment le cadre législatif "permanent" qui régit le soutien des prix des produits de base et des revenus agricoles aux États‑Unis.  Le Congrès promulgue régulièrement des textes législatifs qui modifient et suspendent des dispositions de cette législation permanente.  Le dernier texte de cette nature a été la Loi de 2002 sur la sécurité des exploitations agricoles et l'investissement rural (Loi sur l'agriculture de 2002) promulguée en mai 2002.  De plus, le Congrès fournit des aides d'urgence et des aides supplémentaires exceptionnelles en vertu de dispositions législatives distinctes.

13. La Loi sur l'agriculture de 2002 prévoyait un soutien des produits de base récoltés jusqu'à l'année 2007 incluse.  Pour les autres programmes, la Loi sur l'agriculture de 2002 prévoyait un soutien jusqu'à septembre 2007, soutien qui a été prorogé jusqu'au 15 mars 2008.  En l'absence de nouveaux textes réglementaires en matière agricole, les versements correspondant aux produits de base récoltés en 2008 seront effectués de la manière prévue par le cadre législatif permanent régissant le soutien à l'agriculture.  Au début de 2008, le Congrès s'employait à élaborer un nouveau projet de loi sur l'agriculture.

14. Conçue par l'OCDE, l'estimation du soutien aux producteurs (ESP) est un indicateur de soutien de vaste portée qui englobe les versements de l'État aux producteurs et le soutien des prix.  L'ESP annuelle moyenne des États‑Unis se chiffrait à 42,5 milliards de dollars EU en 2004 et 2005.
  En proportion des recettes agricoles brutes, elle s'établissait à 16% pour les deux exercices, contre 30% pour l'ensemble de l'OCDE.  Les données provisoires de 2006 laissent présager une forte diminution de l'ESP qui s'établirait à 29,3 milliards de dollars EU, soit 11% des recettes agricoles brutes;  seuls deux pays ont des ESP inférieures au sein de l'OCDE.  Parmi les produits de base des États‑Unis suivis par l'OCDE, le sucre, la laine et le lait ont bénéficié des transferts les plus élevés effectués à un seul produit de base, mesurés en proportion de leurs recettes agricoles brutes pour la période 2004-2006.  Le soutien en faveur du sucre et du lait prend principalement la forme d'un soutien des prix du marché, tandis que le soutien de la laine s'effectue surtout par le biais de versements basés sur la production.  Selon l'OCDE, la baisse de l'ESP prévue pour 2006 provient de l'augmentation des prix mondiaux des produits de base plus que de changements de politiques.

15. La Société de crédit pour les produits de base (CCC), société fédérale relevant du Département de l'agriculture des États-Unis, gère la majorité des transactions financières destinées aux programmes agricoles fédéraux.  Les décaissements nets annuels de la CCC au titre de la Loi sur l'agriculture de 2002 (exercices budgétaires 2002-2007) ont été de 16,8 milliards de dollars EU, soit environ 1 milliard de plus que la moyenne annuelle des six exercices budgétaires précédents.
  Les décaissements de la CCC ont doublé entre 2004 et 2005 pour atteindre 20,2 milliards de dollars EU par suite de la baisse des prix des produits de base et d'une augmentation de l'aide au titre des catastrophes et de l'aide d'urgence.  Ils se sont maintenus à ce niveau élevé en 2006.  Le Département de l'agriculture des États‑Unis prévoit un fléchissement des décaissements nets de la CCC à partir de 2007 dans la mesure où l'augmentation de la demande d'éthanol à base de maïs entraîne une hausse des prix du maïs et d'autres produits végétaux (voir également la section 3) ci-dessous).

16. Les États‑Unis ont pris des mesures pour se conformer aux recommandations et aux décisions de l'Organe de règlement des différends concernant un certain nombre de mesures de soutien au coton upland (voir la section iv) ci-dessous).  Dans ce contexte, le Brésil avait demandé l'établissement d'un groupe spécial de la mise en conformité en août 2006.
  Ce groupe spécial avait constaté que certains changements apportés aux programmes des États‑Unis concernant le coton étaient insuffisants pour mettre les mesures contestées par le Brésil en conformité avec les règles de l'OMC.
  Les États‑Unis ont fait appel de certaines des décisions du groupe spécial en février 2008.
  En novembre 2007, le Canada et le Brésil ont demandé l'établissement de groupes spéciaux de l'OMC afin d'examiner si le soutien interne apporté à l'agriculture par les États‑Unis dans le passé a été supérieur au plafond applicable de l'OMC.
  L'Organe de règlement des différends a établi un seul groupe spécial pour les deux demandes en décembre 2007.

ii) Mesures à la frontière

17. En 2007, la moyenne des tarifs NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) était de 8,9% (en incluant les équivalents ad valorem des droits non ad valorem) (voir également le chapitre III 2) iv)).  Cela représente un peu plus du double de la protection accordée au secteur non agricole.

18. Environ 195 lignes tarifaires font l'objet de contingents (tableau AIV.1).  En 2007, la moyenne simple des tarifs NPF hors contingent s'établissait à environ 42%, tandis que la moyenne des tarifs contingentaires était de 9,1%.
  Près de 91% des tarifs hors contingent sont des tarifs non ad valorem, contre près de 28% dans le cas des tarifs contingentaires.  La plus récente notification des États‑Unis concernant les contingents tarifaires concerne l'année 2003.

19. Les contingents tarifaires sont généralement répartis entre des pays spécifiques.  C'est le cas pour la plupart des produits faisant l'objet de contingents, dont la viande bovine, certains produits laitiers, les arachides et le beurre d'arachides, les brisures de chocolat et le tabac (tableau AIV.1).  Outre les contingents tarifaires inscrits dans leur liste d'engagements, les États‑Unis ont accordé des contingents additionnels à leurs partenaires commerciaux privilégiés, dans le cadre d'accords de libre‑échange.

20. L'accès aux contingents tarifaires est régi par l'ordre d'arrivée des demandes, sauf pour ce qui concerne les produits laitiers et le sucre.  Dans le cas des produits laitiers, les contingents sont accordés aux importateurs "historiques", aux importateurs désignés par les pouvoirs publics du pays exportateur, et par tirage au sort.  Une ou plusieurs méthodes peuvent être utilisées, selon le produit en cause.  Il est fait recours à un système de licences pour administrer l'accès aux contingents.
  Tout importateur, y compris celui qui fabrique des produits similaires, peut présenter une demande de licence.

21. Dans le cas du sucre brut, l'accès aux contingents tarifaires est accordé aux pays exportateurs et non aux importateurs.  Il est administré au moyen des certificats d'admission au bénéfice des contingents.
  Le Département de l'agriculture délivre ces certificats sur la base des contingents attribués par l'USTR.  Toute importation contingentaire de sucre brut doit être accompagnée d'un certificat d'admission au bénéfice des contingents, validé par l'autorité de certification du pays exportateur.  Les certificats sont délivrés gratuitement.

22. Les États‑Unis se sont réservé le droit d'appliquer des tarifs additionnels aux importations hors contingent de produits contingentés si les prix d'importation tombent au‑dessous d'un seuil de déclenchement (clause de sauvegarde fondée sur les prix) ou si les quantités importées dépassent un niveau déterminé (clause de sauvegarde fondée sur le volume), conformément à la clause de sauvegarde spéciale inscrite dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.  Les États‑Unis appliquent d'office la clause de sauvegarde fondée sur les prix pour chaque expédition.

23. En décembre 2007, les États‑Unis ont notifié à l'OMC qu'ils n'avaient pas appliqué de mesures de sauvegarde fondées sur les volumes entre 2003 et 2006.
  Selon cette notification, des mesures de sauvegarde fondées sur les prix ont été appliquées à des importations de viande bovine, de produits laitiers, d'arachides, de sucre et de préparations alimentaires.

24. Selon la Commission du commerce international des États‑Unis (USITC), certains produits agricoles, y compris la viande bovine, les produits laitiers, l'alcool éthylique, le sucre et les produits contenant du sucre, ainsi que le tabac font encore l'objet d'importants obstacles à l'importation.
  Ainsi, la Commission estime que la suppression des obstacles à l'importation de sucre brut et de sucre raffiné entraînerait une augmentation des importations de 281% et de 553% de ces deux produits, et générerait un gain de 811 millions de dollars EU en termes de bien-être du pays.  La Commission estime que l'élimination des obstacles à l'importation des produits laitiers produirait un gain de 573 millions de dollars EU en termes de bien-être;  l'augmentation des importations de ces produits qui découlerait de cette levée des obstacles serait de 88% à 380%.

iii) Programmes internes

25. En octobre 2007, les États‑Unis ont présenté leur notification au chapitre du soutien interne pour les campagnes de commercialisation 2002 à 2005.
  La MGS (mesure globale de soutien) totale courante a été en moyenne de 10,3 milliards de dollars EU pendant la période (tableau IV.1).  Cette valeur était largement inférieure à la moyenne des quatre années précédentes (14,6 milliards de dollars EU) et au plafond applicable de l'OMC (19,1 milliards de dollars EU par an).  La moyenne annuelle du soutien relevant de la catégorie verte a été de 65,4 milliards de dollars EU entre les campagnes de commercialisation 2002 et 2005, soit une augmentation de 31% par rapport à la moyenne des quatre campagnes précédentes.  Cette progression marque principalement un alourdissement des dépenses d'aide alimentaire interne, en particulier du Programme de bons d'alimentation.
Tableau IV.1

Niveaux d'engagement et dépenses effectives, 1999-2005

(Milliards de dollars EU, sauf indication contraire)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Engagement en matière de MGS
	19,899
	19,103
	19,103
	19,103
	19,103
	19,103
	19,103

	MGS totale courante
	16,862
	16,803
	14,413
	9,637
	6,950
	11,629
	12,938

	Engagement en matière de MGS "utilisé" (%)
	84,7
	88,0
	75,4
	50,4
	36,4
	60,9
	67,7

	Versements de minimis par produit
	0,029
	0,063
	0,215
	1,590
	0,436
	0,680
	0,118

	Versements de minimis autres que par produit
	7,406
	7,278
	6,828
	5,101
	2,801
	5,778
	5,862

	Catégorie bleue
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Catégorie verte
	49,749
	50,057
	50,672
	58,321
	64,062
	67,425
	71,829


Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/USA/43, 51 et 60.
26. Dans le contexte de la dernière notification des États‑Unis relativement au soutien interne, des Membres de l'OMC ont soulevé plusieurs questions au sein du Comité de l'agriculture.
  Parmi ces questions figuraient la classification des versements directs comme relevant de la catégorie verte et celle des versements anticycliques en tant que versements autres que par produit.  Les États‑Unis ont répondu que les versements directs répondaient aux critères de la catégorie verte, et que les versements anticycliques n'étaient pas des versements par produit dès lors qu'ils étaient basés sur les surfaces et les rendements antérieurs et qu'il n'était pas nécessaire de pratiquer des cultures spécifiques pour en bénéficier.

27. Les versements directs de l'État aux producteurs agricoles se sont chiffrés à 16,3 milliards de dollars EU annuels en moyenne entre 2003 et 2007 (tableau IV.2).  Les estimations du Département de l'agriculture prévoient une baisse de ces versements qui, après avoir culminé à 24,4 milliards en 2005, passeraient à 12 milliards de dollars EU en 2007.  La diminution est en partie imputable à une réduction marquée des avantages liés aux prêts à la commercialisation, qui comprennent les primes de complément de prêt, les gains sur les crédits à la commercialisation et les gains sur l'échange de certificats.  Selon le Département de l'agriculture, seuls le coton upland, la laine, le mohair et les fourrures ont pu bénéficier de prêts à la commercialisation en 2007 en raison des prix élevés.

Tableau IV.2

Versements directs de l'État, 2002-2007a
(Millions de dollars)

	Comptes élémentaires
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006b
	2007b

	Total versements directs
	12 414,9
	16 523,5
	12 969,9
	24 395,9
	15 789,1
	12 003,1

	Versements au titre des contrats de flexibilité de la productionc
	3 499,8
	-280,0
	-4,2
	-0,9
	-0,3
	0

	Versements directs fixesc
	367,1
	6 703,6
	5 242,4
	5 198,8
	5 052,0
	5 193,6

	Versements anticycliquesc
	203,4
	2 300,7
	1 122,0
	4 073,8
	4 035,9
	1 184,8

	Primes de complément de prêt
	1 196,7
	576,4
	2 865,1
	5 080,3
	730,6
	67,5

	Gains sur les crédits à la commercialisation
	459,7
	198,2
	131,2
	368,7
	188,3
	6,4

	Gains sur l'échange de certificats
	1 178,6
	556,4
	475,7
	1 614,0
	873,3
	872,8

	Versements au titre du rachat des contingents d'arachides
	983,0
	237,6
	24,7
	22,3
	21,2
	0

	Versements au titre des programmes concernant les pertes de revenus – produits laitiers
	859,6
	913,3
	205,7
	9,6
	431,2
	90,0

	Programme de paiements de transition pour le tabac
	0
	0,0
	0,0
	2 083,1
	1 206,3
	950,0

	Versements au titre des programmes de conservation
	1 965,8
	2 167,3
	2 319,6
	2 767,5
	2 974,3
	3 000,0

	Versements exceptionnels et versements d'aide d'urgence
	1 655,0
	3 143,2
	582,4
	3 168,8
	274,5
	635,0

	Versements au titre de programmes divers
	46,1
	6,8
	5,4
	9,9
	1,7
	3,0


a
Les données correspondent aux versements effectués pendant l'année civile;  ils peuvent différer des données relatives aux mêmes programmes rapportées à l'exercice budgétaire ou à la campagne agricole.

b
Données préliminaires.

c
La Loi sur l'agriculture de 2002 a mis fin à l'autorisation d'effectuer des versements au titre des contrats de flexibilité et mis en place l'autorisation d'effectuer des versements directs fixes et des versements anticycliques.

Source:
Renseignements en ligne de l'USDA, "Farm Income:  Data Files".  Adresse consultée:  http://www.ers.usda.gov/Data/ FarmIncome/finfidmu.htm.
b) Programmes concernant les produits de base

28. Les principaux instruments de soutien figurant dans la Loi sur l'agriculture de 2002 sont:  les versements directs fixes, qui ne sont pas liés aux prix mais basés sur les surfaces et les rendements antérieurs;  les versements anticycliques, également basés sur les surfaces et les rendements antérieurs, mais qui sont à la disposition des producteurs traditionnels de certaines espèces cultivées lorsque les prix baissent au-dessous des niveaux établis dans les textes législatifs;  et les avantages liés aux prêts d'aide à la commercialisation, qui sont fondés sur la production et les prix actuels et comprennent les primes de compléments de prêts, les gains sur les crédits à la commercialisation et les gains sur l'échange de certificats.
  Les versements au titre de ces programmes se sont élevés à 11 milliards de dollars EU par an en moyenne entre 2003 et 2007, soit environ les deux tiers de l'ensemble des versements de l'État aux producteurs agricoles pendant la même période (tableau IV.2).

29. Cinq cultures (maïs, riz, soja, coton upland et blé), qui représentent environ un quart des recettes monétaires agricoles, ont reçu approximativement 93% de l'ensemble des "versements au titre des programmes concernant les produits de base" entre les campagnes agricoles 2002 et 2005.
  Le maïs a été de loin le principal bénéficiaire, avec 46% du total des versements au titre des programmes concernant les produits de base, suivi par le coton upland (23,3%), le blé (10,2%), le riz (8%) et le soja (5,8%).  La part des versements au titre des programmes concernant les produits de base dans la production de chaque espèce cultivée est très variable.  Pour le riz, ces versements ont représenté 63% de la valeur de la production pour les campagnes agricoles de 2002 à 2005;  la proportion était de 50% pour le coton, de 23% pour le maïs, de 17% pour le blé et de 4% pour le soja.

30. Une étude du Département de l'agriculture des États‑Unis a fait constater que les versements effectués dans le cadre des programmes agricoles "contiennent des éléments qui donnent des incitations à l'utilisation des ressources qui peuvent être incompatibles avec les signaux du marché".
  Selon cette étude, les prêts d'aide à la commercialisation incitent à semer des superficies supérieures à celles qui seraient cultivées en leur absence.  Selon d'autres études, les versements anticycliques peuvent apporter une réduction du risque de baisse de revenu lié au prix et pourraient également avoir une certaine influence sur les décisions en matière de production.
  Cela dépendrait des prix du marché prévus et du niveau d'aversion des fermiers pour le risque.  Ces études indiquent en conclusion que les versements anticycliques peuvent altérer les incitations dans certaines situations, mais que ces altérations ne sont pas aussi importantes que celle des versements "rattachés" tels que les prêts d'aide à la commercialisation.

c) Programmes d'assurance et aide en cas d'urgence

31. Le gouvernement fédéral offre une assurance subventionnée contre les pertes résultant de catastrophes naturelles et de fluctuations des prix.  Des programmes d'assurance-récolte sont offerts en vertu de la Loi fédérale sur l'assurance-récolte, avec ses modifications.
  Les producteurs ont le choix entre l'assurance du rendement ou l'assurance du revenu.  Ceux qui bénéficient de l'assurance reçoivent un paiement lorsque la réalisation d'un risque assuré fait tomber leur rendement ou leur revenu réel en deçà du niveau prévu.  Le manque à gagner peut résulter de la modicité des prix ou de celle des niveaux de production.  La protection de base est celle des risques catastrophiques, qui est offerte moyennant une commission administrative de 100 dollars EU.  La prime est intégralement subventionnée.  Le producteur qui bénéficie de la protection des risques catastrophiques et qui subit des pertes correspondant à plus de 50% des rendements reçoit un paiement équivalant à 55% de la valeur marchande estimative de la récolte assurée.  Le producteur peut souscrire une protection d'un niveau supérieur, mais la fraction subventionnée de la prime diminue à mesure qu'augmente la protection.  Le Département de l'agriculture réassure les sociétés d'assurance-récolte, prenant ainsi à sa charge une partie des risques et des frais de souscription et une partie des frais administratifs de ces sociétés.
32. Le total des responsabilités assurées dans le cadre de l'assurance-récolte fédérale s'est élevé à 67,4 milliards de dollars EU en 2007.  Le gouvernement fédéral subventionne 58% de l'ensemble des primes.  Le coût total du programme d'assurance-récolte pour le gouvernement fédéral s'est élevé à 3 milliards de dollars EU par an en moyenne entre 2003 et 2007.  Le Département de l'agriculture a mis en place un programme d'assurance pour les pâturages, les parcours naturels et les fourrages à partir de la campagne agricole 2007.

33. Selon une étude, l'accroissement de la participation aux programmes d'assurance-récolte est lié à l'augmentation des surfaces en blé et, dans une moindre mesure, à celle des surfaces en maïs.
  Toutefois, des simulations menées dans le cadre de la même étude ont permis de découvrir que des abattements importants des primes d'assurance auraient des effets insignifiants sur les surfaces emblavées.

34. Outre l'assurance-récolte, les producteurs agricoles reçoivent des versements ponctuels et des versements répondant à des programmes d'urgence.  En 2007, ces versements ont diminué d'environ 80% par rapport au maximum de 3,2 milliards de dollars EU atteint en 2005 (tableau IV.2).

d) Arrêtés de commercialisation

35. La Loi de 1937 sur la commercialisation agricole habilite le Secrétaire à l'agriculture à émettre des arrêtés de commercialisation ayant force exécutoire.  Ces arrêtés peuvent porter sur des fruits, des légumes, des cultures spécialisées et le lait.  Ils visent une région géographique donnée et ont force exécutoire pour les "intermédiaires", c'est-à-dire les personnes qui reçoivent le produit du producteur et en assurent la classification, le conditionnement, le transport et la mise en marché.  Ce sont toujours les producteurs qui enclenchent le processus menant à l'adoption d'un arrêté de commercialisation.  Vingt-huit arrêtés de commercialisation portant sur les fruits et légumes étaient en vigueur à la fin de 2007.

36. Les arrêtés de commercialisation peuvent servir à définir les prescriptions minimales s'appliquant à un produit, par exemple la classe, le calibre, la qualité et la maturité.  Aux termes de la Loi de 1937 sur les accords de commercialisation de produits agricoles, les produits importés doivent répondre, sur les plans de la classe, du calibre, de la qualité et de la maturité, à des exigences similaires ou comparables à celles qui régissent les produits nationaux en vertu des arrêtés fédéraux de commercialisation.
  Est assujettie à ces prescriptions l'importation des produits ci-après (décembre 2007):  avocats, dattes (non destinées à la transformation), noisettes, pomelos, raisin de table, kiwis, olives (de type autre qu'espagnol), oignons, oranges, pommes de terre, raisins secs, tomates et noix.

37. Les arrêtés de commercialisation peuvent également comporter des dispositions régissant la "gestion de l'offre" qui ont pour but d'établir des niveaux de production, de définir la proportion de la production qui doit être vendue sur des marchés spécifiques, ou de constituer des stocks de réserve d'un produit donné.  Des dispositions de gestion de l'offre sont en vigueur pour les noisettes des États de l'Oregon et de Washington, l'essence de menthe verte produite dans plusieurs États de l'Ouest des États‑Unis, les raisins secs de Californie et les cerises acides cultivées dans sept États.
  Il existe par ailleurs onze arrêtés régionaux de commercialisation du lait, qui établissent des prix minimums pour le lait en fonction de l'utilisation qu'en font les entreprises de transformation.

38. Parmi les outils de gestion de l'offre utilisés par les arrêtés de commercialisation figurent les "producer allotments" (affectations aux producteurs) qui fixent la quantité qu'un producteur est autorisé à vendre pendant une année donnée, normalement en fonction des ventes antérieures.  L'essence de menthe, produite dans plusieurs états de l'Ouest, fait l'objet d'une affectation.  Dans le contexte d'une proposition d'affectation concernant le houblon, le Département de la justice observait en 2004 que "le système d'affectations aux producteurs serait, en fait, une entente autorisée et contrôlée par les pouvoirs publics entre les producteurs des États‑Unis, grâce à laquelle le comité central des producteurs … pourrait gérer entièrement la quantité de houblon d'origine nationale commercialisée".
  Le Département de la justice recommandait que le Secrétaire à l'agriculture rejette l'arrêté proposé, "qui ferait augmenter les prix au-dessus des niveaux concurrentiels, entraînant de ce fait une allocation inappropriée des ressources de l'économie et causant des préjudices aux consommateurs et à la société dans son ensemble".  Le Département de l'agriculture a rejeté la proposition d'établissement d'un arrêté de commercialisation portant sur le houblon en 2005.

e) Autres programmes de soutien

39. La Loi de 2004 sur une réforme juste et équitable de l'aide au tabac a mis fin à tous les contingents de production et autres mécanismes de soutien des prix pour le tabac à compter de la campagne agricole 2005.  Cette loi impose un prélèvement aux producteurs et importateurs de produits du tabac afin de financer des paiements de compensation en faveur des détenteurs de contingent et producteurs de tabac.
  Les paiements de compensation se fondent sur la production et les contingents antérieurs et seront effectués en dix versements annuels.  Le total des dépenses liées à l'application de la loi est estimé à 10 milliards de dollars.

iv) Subventions, crédit, assurance et garantie à l'exportation

a) Subventions à l'exportation

40. Les États‑Unis ont inscrit dans leur liste des engagements de réduction des subventions à l'exportation pour 13 groupes de produits, en vertu de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.
  Depuis 2000/01, le plafond consolidé des dépenses qui sont consacrées aux subventions à l'exportation pour ces produits s'établit à 594 millions de dollars EU par an.  Durant la période considérée, les États‑Unis ont présenté une notification concernant les subventions à l'exportation pour les années 2003-2005.
  Selon la notification, le total des dépenses consacrées à ces subventions s'est établi approximativement à 250 millions de dollars EU entre 2003 et 2005.  Ce montant tient compte des versements effectués aux exportateurs au titre du Programme de certificats de commercialisation pour utilisateurs de coton upland.  En février 2006, les États‑Unis ont promulgué des textes législatifs visant à abroger ce programme à compter de la fin de la campagne de commercialisation 2005, à la suite des constatations d'un groupe spécial et de l'Organe d'appel de l'OMC selon lesquelles certains versements relevant du programme constituaient des subventions prohibées à l'exportation.

41. Dans le cadre du Programme d'expansion des exportations (Export Enhancement Programme, EEP) et du Programme d'incitation à l'exportation de produits laitiers (Dairy Export Incentive Program, DEIP), les États‑Unis offrent des versements de primes en espèces aux exportateurs de produits de base admissibles, selon les quantités exportées.  Les produits admissibles au bénéfice de l'EEP sont le blé, la farine de blé, le riz, la viande de volaille congelée, l'orge, le malt d'orge, les œufs de consommation et l'huile végétale.  Les produits admissibles au bénéfice du DEIP sont le lait en poudre, la graisse butyrique et divers fromages.  Les deux programmes sont autorisés jusqu'au 15 mars 2008.  Il n'y a eu aucune dépense dans le cadre de l'EEP depuis l'exercice budgétaire 2002, et aucune prime dans le cadre du DEIP depuis 2004.

b) Crédit, assurance et garanties à l'exportation

42. Les États‑Unis disposent de deux programmes principaux en matière de garantie du crédit à l'exportation:  le Programme de garantie du crédit à l'exportation (désigné sous le nom de GSM-102) et le Programme de garantie concernant les installations (FGP).  Le Programme intermédiaire de garantie du crédit à l'exportation (GSM-103) et le Programme de garantie du crédit fournisseurs ont été supprimés en 2005.

43. Dans le cadre du GSM-102, la CCC est habilitée à garantir, pour des durées allant jusqu'à trois ans, le remboursement des prêts destinés à financer les exportations des États‑Unis de produits agricoles.  Elle garantit généralement 98% du principal et une partie des intérêts.  Pour déterminer l'admissibilité des produits, elle se fonde sur le potentiel du marché.
  L'exportateur acquitte une commission qui est calculée en fonction des délais de remboursement et de la catégorie de risque que le Département de l'agriculture attribue au pays où est située la banque à laquelle doivent être effectués les remboursements.
  Il existe sept catégories de risques admissibles au bénéfice de la protection dans le cadre du programme GSM-102.  Selon le Département de l'agriculture, cette structure de commissions "répond aux décisions de l'[OMC] selon lesquelles les programmes de crédit à l'exportation doivent être fondés sur le risque et les commissions doivent couvrir les frais d'exploitation et les pertes des programmes sur le long terme".
  La commission ne peut pas dépasser le plafond réglementaire de 1% de la valeur garantie de la transaction.
  Dans le contexte de leur dernier examen, les États‑Unis ont indiqué que le gouvernement et le Congrès préparaient un texte visant à supprimer le plafonnement de la commission.

44. Dans le cadre du programme FGP, la CCC accorde des garanties de crédit aux banques des États‑Unis pour financer l'exportation de biens manufacturés et de services destinés à améliorer l'infrastructure agricole des pays émergents, ce qui inclut les installations de stockage, de transformation et de manutention.  Les garanties de crédit à l'exportation pour la vente de biens manufacturés et de services ne sont accordées que pour les projets qui favorisent l'exportation de produits agricoles des États‑Unis.

45. La valeur moyenne annuelle des exportations visées par des garanties de crédit à l'exportation qui bénéficient d'un soutien public s'est élevée à 1,8 milliard de dollars EU entre les exercices budgétaires 2005 et 2007.
  Le programme GSM-102 représentait environ 90% de cette valeur.

v) Étiquetage des produits alimentaires

46. Les règlements d'application de la Loi fédérale sur l'inspection des viandes et de la Loi sur l'inspection des volailles exigent que le pays d'origine soit indiqué en anglais sur les conteneurs directs de tous les produits de viandes et de volailles admis aux États‑Unis.
  Les étiquettes des produits de viandes ou de volailles importés en vrac ou leurs conteneurs n'ont pas besoin de faire apparaître le pays d'origine lorsqu'ils sont transformés aux États‑Unis.

47. En vertu de la Loi sur l'agriculture de 2002, les détaillants doivent indiquer à leurs clients le pays d'origine des viandes de bœuf, mouton ou porc, du poisson, des crustacés et des produits agricoles périssables, et, depuis septembre 2004, des arachides.  Les produits servant d'ingrédients dans les aliments transformés sont exemptés.  La loi précise les critères auxquels doivent satisfaire les produits pour porter l'étiquette "États‑Unis".

48. Le Département de l'agriculture a publié en octobre 2004 une règle définitive intérimaire pour le programme d'étiquetage du pays d'origine portant sur le poisson et les crustacés.
  La règle est entrée en vigueur en avril 2005.  Une règle finale est en préparation et le délai prévu pour la consultation du public a été rouvert en juin 2007.
  L'application de l'étiquetage du pays d'origine sur les viandes de bœuf, de mouton et de porc, ainsi que sur les produits agricoles périssables et les arachides a été ajournée à deux reprises, la deuxième jusqu'à septembre 2008.
  Le Département de l'agriculture a demandé une consultation du public sur un projet de réglementation concernant ces produits de base au milieu de l'année 2007.

49. Les estimations préliminaires du Département de l'agriculture concernant les coûts différentiels directs associés à la prescription d'étiquetage du pays d'origine figurant dans la Loi sur l'agriculture de 2002 varient de 582 millions à 3,9 milliards de dollars EU pendant la première année de mise en application.  Ces estimations sont fondées sur le projet de réglementation portant sur tous les "produits de base visés", à savoir les viandes de bœuf, de porc et de mouton, le poisson d'élevage et le poisson sauvage, les produits agricoles périssables et les arachides.
  On estime que les coûts annuels pour l'économie des États‑Unis après une période d'adaptation de dix ans varieraient de 138 millions à 596 millions de dollars EU.  S'appuyant sur la règle définitive intérimaire publiée en octobre 2004, le Département de l'agriculture estime que les coûts directs associés à la prescription d'étiquetage du pays d'origine portant sur le poisson d'élevage et le poisson sauvage sont de 89 millions de dollars EU pour la première année de mise en œuvre;  le coût estimé pour l'économie des États‑Unis après une période d'adaptation de dix ans est de 62 millions de dollars EU annuels.  Les avantages découlant de l'étiquetage du pays d'origine ont été jugés négligeables.  Le Département de l'agriculture a également trouvé peu d'éléments de preuve, et parfois même aucun, indiquant que les consommateurs seraient disposés à payer un supplément de prix pour l'étiquetage du pays d'origine, ou qu'ils augmenteraient leurs achats de produits alimentaires munis de l'étiquette indiquant qu'ils proviennent des États‑Unis.
3) Industries extractives et secteur énergétique

i) Principales caractéristiques
50. Les États-Unis comptent parmi les plus grands producteurs mondiaux de plusieurs minéraux, y compris le charbon, le sel, le soufre, l'aluminium, le cuivre et l'or.  En 2006, la valeur totale de la production de minéraux non combustibles bruts aux États-Unis a atteint quelque 64,4 milliards de dollars.
  Cette même année, la valeur de la production des mines métallifères s'est élevée à environ 23,5 milliards de dollars, dont 60% pour le cuivre et l'or et 36% pour le minerai de fer, le molybdène et le zinc;  la valeur des exportations de minéraux bruts et transformés était de 74 milliards de dollars, et celle des importations de 138 milliards de dollars.

51. Les États-Unis sont à la fois le plus grand producteur et le plus grand consommateur d'énergie au monde, qu'ils importent principalement sous forme de pétrole.  Ils disposent de la douzième plus grande réserve prouvée de pétrole au monde (21,8 milliards de barils en décembre 2005).
  En 2006, ils ont produit 6,9 millions de barils de pétrole par jour
 et en ont importé 10,1 millions de barils par jour.  Cette même année, les États-Unis ont produit 18 500 milliards de pieds cubes de gaz naturel, en ont exporté 4 200 milliards de pieds cubes et importé 749 milliards de pieds cubes.

52. La production nette totale d'électricité du pays s'est élevée à 4 100 milliards de kWh en 2006
, dont 71% ont été produits à l'aide de combustibles fossiles (principalement du charbon), 19% par des centrales électriques nucléaires et 9% à partir de sources énergétiques renouvelables dont les trois quarts étaient des sources hydroélectriques.  En 2006, les importations d'électricité des États‑Unis se sont élevées à 42 milliards de kWh, et leurs exportations à 25 milliards de kWh, l'essentiel des échanges commerciaux en la matière se produisant avec le Canada.

53. En 2006, le prix moyen de vente au détail de l'électricité aux États-Unis était de 0,089 dollar par kWh.
  Il a connu une augmentation moyenne annuelle de 4,3% entre 2000 et 2006 liée à l'augmentation du cours des combustibles et, plus récemment, à la levée des plafonds des prix de vente au détail appliqués dans certains États.  Le tarif industriel moyen s'élevait à 0,062 dollar par kWh en 2006 et le tarif commercial moyen à 0,095 dollar par kWh.

54. Au cours des trois dernières décennies, le gouvernement fédéral a pris des mesures pour renforcer la concurrence sur le marché de la vente en gros d'électricité.
  Par ailleurs, au cours des années 90, certains États ont commencé à permettre aux particuliers de choisir leur fournisseur d'énergie.  Toutefois, le niveau élevé des prix de vente en gros sur le marché au comptant californien en 2000-2001 a mis en évidence les défauts du cadre réglementaire qui régit les marchés de l'électricité.
  Par exemple, selon le Comité des conseillers économiques, le "panachage des réglementations … n'a pas suffisamment encouragé les entreprises à investir dans la création de nouvelles capacités [de transport]".
  La Loi de 2005 sur la politique énergétique contient des dispositions visant à renforcer la concurrence dans le domaine de la vente en gros de l'électricité.  Elle permet à la Commission fédérale de réglementation sur l'énergie (FERC) d'imposer des amendes administratives en cas de manipulation des cours, étend les pouvoirs de la FERC à l'examen des fusions et des cessions d'installations de production énergétique afin d'empêcher la concentration de l'exercice du pouvoir sur ce marché, et contient des dispositions tendant à améliorer la transparence du marché.  Certaines dispositions de la loi visent également à renforcer le réseau électrique interétatique.  En avril 2006, 16 États et le District de Columbia permettaient au moins un certain degré de concurrence au niveau de la vente au détail.

55. La Tennessee Valley Authority (TVA) est une société appartenant au gouvernement fédéral.  La Loi de 1933 sur la Tennessee Valley Authority a créé cette institution "dans l'intérêt de la défense nationale, en faveur du développement agricole et industriel, pour améliorer la navigation sur le fleuve Tennessee et pour venir à bout des inondations destructrices dans les bassins des fleuves Tennessee et Mississippi".
  Outre les barrages et usines hydroélectriques dont elle dispose sur le fleuve Tennessee et ses affluents, la TVA possède des centrales électriques alimentées au gaz naturel ou au charbon ainsi que des centrales nucléaires.  En septembre 2005, elle vendait de l'électricité à 158 distributeurs et à 61 clients particuliers importants.  Elle dessert l'État du Tennessee tout entier et une partie des États de l'Alabama, de Géorgie, du Kentucky, du Mississippi, de la Caroline du Nord et de la Virginie.

56. En vertu d'une exemption prévue par la Loi de 1992 sur la politique énergétique, la TVA n'est pas tenue d'autoriser l'utilisation de ses lignes de transport afin que d'autres producteurs d'électricité puissent, à partir de leurs installations, envoyer de l'électricité à ses clients, ce qui réduit, pour les clients de la TVA, les possibilités de choisir leur fournisseur.  La Loi de finances révisée de 2005, promulguée en décembre 2004, a modifié la structure de gestion de la TVA et lui a imposé la remise de rapports financiers à la Commission des opérations de bourse ainsi que la création d'un comité d'audit indépendant.

57. L'investissement étranger joue un rôle important dans les secteurs de l'exploitation minière et de l'énergie.  Les stocks d'investissement étranger direct dans le secteur extractif s'élevaient à 55,5 milliards de dollars en 2006, soit une augmentation de 80% par rapport à 2002 (sur la base de la valeur d'origine).
  Sur ce montant global, environ 32% étaient investis dans l'extraction pétrolière et gazière, et environ 13% dans l'extraction de minerais métallifères.  Les stocks d'investissement étranger direct dans le secteur de la production d'énergie électrique s'élevaient quant à eux à 28,4 milliards de dollars en 2006, soit une hausse de 16% par rapport à 2002.

ii) Cadre juridique et politique

58. La politique du gouvernement fédéral en matière d'exploitation minière et de minéraux consiste à encourager les entreprises privées à développer un secteur domestique des minéraux stable et à développer de manière ordonnée et économique les ressources minérales du pays.

59. La Loi générale de 1872 sur l'exploitation minière  régit l'accès aux minéraux de roches dures sur le domaine foncier de l'État fédéral.
  Elle autorise un prospecteur à jalonner une concession sur un terrain dont il pense qu'il renferme des minéraux, sous réserve du paiement de certains droits.  Une concession confère à son détenteur le droit d'exploiter les minéraux et elle peut faire l'objet d'une patente afin de transférer la propriété du bien foncier public au secteur privé.  La loi n'exige pas le versement d'une redevance.  De nombreux États ont promulgué des lois régissant les droits sur les minéraux présents sur leur domaine foncier.  Bien que ces lois varient considérablement d'un État à un autre, nombre d'entre elles autorisent le versement d'une redevance.

60. Actuellement, la question de savoir si la Loi générale de 1872 sur l'exploitation minière permet un développement équilibré entre l'extraction minière et d'autres activités d'exploitation des sols entrant en concurrence avec celle-ci fait l'objet de débats.
  En 1994, le Congrès a imposé un moratoire sur l'octroi de patentes sur les concessions minières;  les autorités des États-Unis précisent que, à l'exception des 400 patentes qui font l'objet de droits acquis, aucune nouvelle demande de patente ne sera acceptée jusqu'à ce que le Congrès prenne une décision quant au devenir du moratoire.  Au début de l'année 2008, on comptait quelque 380 000 concessions minières sur le domaine foncier fédéral situé dans la partie occidentale des États-Unis, la plupart ayant une taille d'environ 20 acres.

61. Les ressources fédérales en pétrole et en gaz sont soumises à des baux relevant des dispositions de la Loi sur les baux miniers.  Les entreprises qui souhaitent obtenir à bail des terres fédérales pour y chercher du pétrole et du gaz doivent verser une offre à prime par le biais d'une enchère concurrentielle.  Les sociétés doivent verser une redevance qui représente un pourcentage de la valeur marchande du pétrole et du gaz produits et vendus.  En général, les taux de redevance sont de 12,5% pour des baux sur un domaine onshore et de 12,5% à 16,7% pour des baux sur un domaine offshore.
  En vertu de la Loi sur le plateau continental extérieur, le Secrétaire à l'intérieur a le droit d'établir, à son entière discrétion, des taux de redevance plus élevés pour les baux offshore.  D'après le Département de l'intérieur, quelque 2 100 entreprises réparties sur 28 980 baux miniers fédéraux et indiens ont versé des redevances pour un montant total de 11,4 milliards de dollars au cours de l'exercice budgétaire 2007.

62. Un document consacré à la politique énergétique des États-Unis, National Energy Policy, publié en mai 2001, met l'accent sur la production énergétique nationale.
  Il identifie les principaux besoins en matière d'investissements dans les centrales électriques, raffineries pétrolières et réseaux de transport du gaz et de l'électricité et demande que des mesures soient prises pour améliorer le rendement énergétique du pays et développer les énergies renouvelables.  Cependant, les politiques énergétiques varient considérablement d'un État à un autre.

63. Le Département de l'énergie est le principal responsable de la politique énergétique fédérale, tandis que les États sont responsables de leur propre politique énergétique.  La FERC est un organisme indépendant qui réglemente le transport de l'électricité, du gaz naturel et du pétrole au niveau du commerce interétatique, ainsi que la vente en gros de l'énergie électrique et du gaz naturel à ce même niveau.  Les textes qui régissent son activité sont la Loi fédérale sur l'électricité, la Loi sur le gaz naturel, la Loi sur les politiques réglementaires en matière de service public, la Loi sur le commerce interétatique, la Loi de 1992 sur la politique énergétique, et la Loi de 2005 sur la politique énergétique.  Au niveau de la vente au détail d'électricité et de gaz naturel, la compétence réglementaire appartient aux États.

iii) Quelques questions particulières

64. La structure de la taxe sur l'énergie a pour objectif de stimuler l'offre de carburants de substitution et renouvelables (tableau IV.3).  La Loi de 2005 sur la politique énergétique, promulguée en août 2005, établit des mesures fiscales incitatives visant à renforcer la production et le rendement énergétiques du pays, évaluées à quelque 15 milliards de dollars sur onze ans.
  La loi appelle à ce que le niveau d'utilisation des biocarburants soit doublé et autorise plusieurs programmes fédéraux de recherche et de développement dans le domaine énergétique.

Tableau IV.3

Quelques mesures fiscales incitatives en matière énergétique, début 2007
	Produit
	Description
	Perte de revenu, 
exercice budgétaire 2006 (en millions de dollars)

	Pétrole et gaz
	Les entreprises de prospection peuvent déduire 100% de leurs "frais de forage intangibles" la première année (70% pour les producteurs intégrés);  amortissement sur deux ans des dépenses géologiques et géophysiques (sur cinq ans pour les producteurs intégrés)
	1 100

	Minéraux combustibles
	Les producteurs indépendants ainsi que les bénéficiaires de redevances d'exploitation peuvent déduire 15% du produit des ventes de pétrole et de gaz (jusqu'à 25% pour les puits marginaux);  entre 10% et 20% pour le produit d'autres minéraux combustibles;  ces déductions étant toutefois plafonnées à 1 000 barils (ou mesure équivalente) par jour
	1 000

	Carburants synthétiques issus du charbon et du gaz, produits à partir de saumure géopressurisée, de schiste dévonien, de formations géologiques peu perméables ou de biomasse
	Crédit d'impôt de 6,40 dollars par baril d'équivalent pétrole ou de 1,13 dollar pour 1 000 pieds cubes de gaz
	2 700

	Bioéthanol
	Crédit d'impôt de 0,51 dollar par gallon (mélangeurs) plus 0,10 dollar par gallon (petits producteurs)
	1 890

	Électricité produite à partir d'énergie éolienne, de biomasse en circuit fermé, d'effluents avicoles, d'énergie solaire ou géothermique
	Crédit d'impôt de 0,018 dollar par kWh
	2 000

	Véhicules à moteur hybride ou fonctionnant avec une pile à combustible, un mélange pauvre, ou d'autres carburants de remplacement
	Crédit d'impôt de 400 à 40 000 dollars par unité 
	283

	Obligations de l'État ou des collectivités locales pour le financement des installations hydroélectriques ou alimentées par la biomasse qui produisent de l'électricité
	Exonération fiscale sur les intérêts
	100

	Biodiesel (produit à partir d'huile végétale ou de graisse animale)
	Crédit d'impôt de 0,50 dollar par gallon pour le producteur (recyclé) ou de 1 dollar par gallon (vierge)
	122

	Appareil à faible consommation énergétique
	Crédit d'impôt de 50 à 200 dollars par unité pour le fabricant
	117


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après Lazzari (2006).
65. La politique fédérale encourage la production et l'utilisation des biocarburants par le biais de crédits sur les droits d'accise en faveur des mélangeurs d'éthanol et de biodiesel, de crédits d'impôts en faveur des petits producteurs d'éthanol et de biodiesel, d'un crédit d'impôt pour le développement d'infrastructures fonctionnant avec des carburants de substitution et d'une déduction d'amortissement spécifique pour les installations alimentées à l'éthanol cellulosique.  La plus importante des dépenses fiscales en faveur des biocarburants est le crédit volumétrique de droits d'accise sur l'éthanol, en vertu duquel un crédit d'impôt de 0,51 dollar par gallon est octroyé aux mélangeurs d'éthanol et d'essence.  En 2006, cette mesure a entraîné un manque à gagner de 2,7 milliards de dollars de recettes fiscales.

66. Les importations d'éthanol sont soumises à des taux NPF ad valorem de 1,9% ou de 2,5% (alcool éthylique carburant relevant des sous-positions 2207.1060 et 2207.2000 du SH).  Un droit supplémentaire de 0,1427 dollar par litre (0,54 dollar par gallon) est prélevé sur les importations d'éthanol par les sources NPF pour la sous-position 9901.0050 du SH.

67. La Loi sur la politique énergétique et les économies d'énergie a établi des normes de consommation d'énergie pour les voitures particulières et les camions légers.
  Le respect des normes est mesuré en calculant la moyenne, pondérée en fonction des ventes, des consommations d'énergie de la gamme de produits du constructeur, les voitures particulières produites dans le pays et les voitures particulières importées devant correspondre séparément aux normes (règle des deux parcs).  Un véhicule est considéré comme faisant partie du parc national si au moins 75% du coût de ses pièces est d'origine états-unienne, canadienne ou mexicaine.

68. En décembre 2007, le Congrès a modifié la Loi sur la politique énergétique et les économies d'énergie, rendant obligatoires les normes de consommation d'énergie pour les modèles de voitures particulières et de camions légers des années 2011 à 2020, afin de s'assurer que les économies de consommation énergétique réalisées par l'ensemble du parc des voitures particulières et des camions légers de l'année modèle 2020 seront au moins égales à 35 miles par gallon.
  Le Département des transports doit définir ces normes en fonction d'un attribut des véhicules, tel que la taille.

69. En décembre 2005, le Conseil des ressources atmosphériques de Californie a déposé une demande de renonciation au droit de préemption en faveur de sa réglementation sur les gaz à effet de serre pour certains nouveaux véhicules à moteur de l'année modèle 2009.  La Loi sur la lutte contre la pollution atmosphérique autorise en effet l'État de Californie à promulguer des normes de lutte contre la pollution atmosphérique concernant les véhicules à moteur, qui sont plus strictes que celles de l'État fédéral, mais soumet toutefois l'entrée en vigueur de la réglementation californienne à l'approbation préalable, par l'Agence pour la protection de l'environnement (EPA), d'une renonciation à son droit de préemption.  À la fin de l'année 2007, l'EPA a annoncé son intention de rejeter la demande formulée par la Californie;  elle a publié, en février 2008, un document de rejet dans lequel elle expose les motifs de sa décision.
  Au même moment, un jugement du tribunal fédéral de première instance confirmait l'adoption de la réglementation californienne sur les gaz à effet de serre par le Vermont, l'un des onze États à avoir adopté cette réglementation à la mi-2007
, au motif que la réglementation du Vermont ne fait pas l'objet d'un droit de préemption en vertu de la législation fédérale sur les économies d'énergie et ne "constitue pas une intrusion prohibée sur les prérogatives du Président et du Congrès des États-Unis en matière de politique étrangère".

70. En 1975, la Loi sur la politique énergétique et les économies d'énergie a autorisé la création d'une réserve stratégique de pétrole (SPR) afin de stocker jusqu'à 1 milliard de barils de produits pétroliers.
  En 2006, la SPR, qui est gérée par le Département de l'énergie, disposait d'une réserve de pétrole suffisante pour pallier 59 jours d'importation de pétrole des États-Unis.
  De 1976 à 2005, les États-Unis ont dépensé quelque 45,2 milliards de dollars pour constituer, maintenir, approvisionner et gérer la SPR.  Il convient également de mentionner la réserve de mazout de chauffage du Nord-Est, qui contient 2 millions de barils et qui n'a jamais été utilisée.

71. La Loi sur la politique énergétique et les économies d'énergie autorise le Président à utiliser la SPR en cas de grave perturbation de l'approvisionnement énergétique.  Des amendements adoptés en 1990 l'ont également autorisé à utiliser cette réserve en cas de "circonstance constituant, ou susceptible de devenir, une crise de l'approvisionnement énergétique nationale ou internationale d'une ampleur ou d'une durée significative".
  C'est à ce titre que le Président a autorisé la vente et le prêt de pétrole provenant de la SPR pour remédier aux dégâts causés par les ouragans Katrina et Rita en 2005.

72. La Loi sur la constitution de stocks de fournitures stratégiques et essentielles a instauré un programme visant à maintenir et à gérer des stocks de certaines fournitures destinés à être utilisés dans des situations d'urgence nationale.
  Le Centre de gestion des stocks nationaux de l'Agence logistique de la défense (DNSC) gère le programme des stocks nationaux stratégiques.  Il conserve 28 matières premières d'une valeur marchande totale d'environ 1,4 milliard de dollars, réparties dans 17 lieux de stockage aux États-Unis.
  Ces matières premières comprennent le zinc, le cobalt, le chrome, le platine, le palladium et les diamants industriels.  Depuis 1993, le DNSC a vendu pour environ 6,6 milliards de dollars de surplus de stocks de fournitures stratégiques.

4) Secteur manufacturier

73. Les États-Unis sont le premier producteur mondial de produits manufacturés et contribuent pour environ 21% à la valeur ajoutée produite dans ce secteur.
  Après un fléchissement cyclique qui a commencé à la fin de l'été 2000 et s'est accentué en 2001, la production manufacturière a connu une croissance de presque 18% entre 2002 et 2006.
  Toutefois, d'autres secteurs ayant connu une croissance plus rapide au cours de cette période, la part du secteur manufacturier dans la valeur ajoutée totale produite par les États-Unis a diminué, pour atteindre 12,1% en 2006.  Cette même année, les industries manufacturières les plus importantes en termes de valeur ajoutée étaient les suivantes:  produits chimiques (13,8%);  produits alimentaires et boissons et produits du tabac (10,4%);  produits informatiques et électroniques (9,0%);  produits métalliques fabriqués (8,5%);  machines (7,9%);  et véhicules à moteur, carrosseries et remorques, et pièces détachées (6,3%).
  En 2006, les produits manufacturés représentaient 80% du total des exportations de marchandises des États-Unis, soit une perte de 3 points de pourcentage par rapport à 2000;  cette même année, les produits manufacturés représentaient 70% des importations, contre 77% en l'an 2000.  Toutefois, en termes absolus, les exportations et importations de produits manufacturés ont augmenté de 24% et de 40% entre 2000 et 2006 (voir le chapitre I 6) i)).

74. L'investissement étranger direct (IED) est important dans le secteur manufacturier.  Ainsi, en 2005, l'actif des filiales des États-Unis non bancaires détenues à la majorité par des capitaux étrangers dans ce secteur s'élevait à quelque 1 100 milliards de dollars, soit presque un cinquième de l'ensemble de l'actif de ces filiales.
  En 2005, les filiales américaines de sociétés étrangères dans le secteur manufacturier employaient quelque 2 millions de travailleurs, le montant de leurs exportations de marchandises s'élevait à 97 milliards, et celui de leurs importations à 160 milliards.  En moyenne, par rapport aux sociétés manufacturières américaines, les sociétés détenues par des capitaux étrangers dans ce même secteur produisaient 14% de valeur ajoutée supplémentaire et disposaient d'usines cinq fois plus grandes.
  Elles versaient des salaires supérieurs de 14% et avaient un rendement par ouvrier supérieur de 50%.  À la fin de 2004, les principaux pourvoyeurs d'IED dans le secteur manufacturier des États-Unis étaient, sur la base du coût d'origine, les Pays-Bas, la Suisse et le Royaume‑Uni.

75. Le secteur manufacturier représente 10% de la masse salariale non agricole (septembre 2007).
  Entre février 2001 et février 2004, 2,7 millions d'emplois ont été perdus dans le secteur manufacturier, ce qui représente la plus forte réduction d'emploi cyclique dans ce secteur depuis 1960
;  cette tendance à la baisse s'est poursuivie au cours des années suivantes.

76. La productivité multifactorielle dans le secteur manufacturier a augmenté en moyenne de 2,5% par an entre 2000 et 2005, un taux supérieur à celui du secteur économique privé non agricole considéré dans son ensemble.
  Au cours de cette période, elle s'est accrue dans 68 des 86 secteurs manufacturiers.
  Sur 16 économies étrangères étudiées par le Département du travail, seules trois affichaient une croissance de la productivité du secteur manufacturier plus importante que celle des États-Unis entre 2000 et 2006.

77. Dans le cadre de l'Initiative présidentielle en faveur du secteur manufacturier annoncée en mars 2003, le Secrétaire au commerce a commandé un examen complet des questions ayant un impact sur la compétitivité du secteur manufacturier des États-Unis.  À ce titre, le Département du commerce a organisé 23 conférences publiques afin d'identifier les difficultés auxquelles sont confrontés les producteurs du secteur manufacturier.  En janvier 2004, il a publié un rapport comportant 57 recommandations en vue de remédier à ces difficultés.
  Le Groupe de travail interadministrations sur la compétitivité du secteur manufacturier coordonne la mise en œuvre de ces recommandations, ce qui implique notamment de pérenniser le crédit d'impôt sur la recherche et les expériences, de moderniser le système juridique des États-Unis afin d'éliminer les facteurs dissuasifs pour l'investissement dans le secteur manufacturier, d'identifier les priorités du futur soutien fédéral en faveur des technologies de pointe dans ce secteur, et de combattre les pratiques commerciales "déloyales" à l'encontre des producteurs du secteur manufacturier des États-Unis.  Les autorités des États-Unis indiquent que 36 des recommandations faites dans le cadre du rapport ont déjà été mises en œuvre.
78. En général, les tarifs douaniers sur les produits manufacturés sont faibles.  En 2007, le taux NPF moyen appliqué aux produits manufacturés (définition de l'OMC) était de 4%.  Toutefois, la Commission du commerce international des États-Unis a identifié 12 secteurs soumis à des tarifs douaniers relativement élevés.
  La Commission estime que l'élimination des tarifs douaniers appliqués à ces produits entraînerait pour les États-Unis des gains de recettes sociales compris entre 2 millions de dollars pour les matières grasses et huiles comestibles et 249 millions de dollars pour les chaussures et articles en cuir.
  Cette libéralisation engendrerait également une croissance des importations de 2% à 19%.

79. La Commission du commerce international des États-Unis a également établi que les textiles et vêtements sont soumis à des obstacles à l'importation relativement élevés.
  Une étude évalue à 830 millions de dollars et à 1,9 milliard de dollars les gains de recettes sociales que pourraient réaliser les États-Unis en cas d'élimination des tarifs douaniers et des restrictions quantitatives qui demeurent sur les importations de textiles et de vêtements.
  Cette même étude envisage également les effets sur les recettes sociales des règles d'origine relatives aux textiles et aux vêtements contenues dans les accords préférentiels conclus par les États-Unis.  Elle établit que l'élimination des prescriptions en matière d'origine dans ce domaine entraînerait une réduction de la demande étrangère d'intrants américains dans les textiles et vêtements, résultant en une perte de recettes sociales pour les États‑Unis.  Cette perte serait toutefois largement compensée par l'élimination des coûts liés à la mise en conformité qu'impliquent les règles d'origine.

80. Outre les droits de douane, l'aide du gouvernement au secteur manufacturier inclut le financement des exportations, des versements directs et des avantages fiscaux (voir chapitre III 3) iv) et 4) ii)).

81. Les producteurs du secteur manufacturier ont dépensé 158 milliards de dollars pour la recherche et le développement (R&D) aux États-Unis en 2005.
  Le gouvernement fédéral a consacré un budget d'environ 15,6 milliards de dollars aux dépenses de recherche-développement dans ce secteur, qu'il a réparties sur un large spectre de secteurs et notamment en faveur des produits informatiques et électroniques, des produits et pièces détachées du secteur aérospatial, des produits chimiques et des machines.  Ensemble, ces secteurs ont bénéficié d'environ 72% des fonds fédéraux consacrés à la recherche-développement dans le secteur manufacturier.

82. Les États-Unis sont actuellement impliqués dans deux procédures de règlement des différends avec les CE portant sur le commerce des aéronefs civils gros porteurs en vertu des Accords de l'OMC, l'une en tant que plaignant et l'autre en tant que défendeur.

83. Les États-Unis conservent des programmes d'assistance aux chantiers navals et aux installations spécialisées dans la réparation des navires.  Le programme de financement naval fédéral offre des garanties aux entreprises du secteur privé qui financent la construction, la reconstruction et la rénovation des navires commerciaux dans des chantiers navals des États-Unis.
  Ces garanties peuvent ne pas couvrir le financement de l'acquisition de composants étrangers, à moins que le Département des transports n'accorde une exemption.  Aucune nouvelle garantie de prêt n'a été accordée au cours de l'exercice budgétaire 2006.  En septembre 2006, le montant des prêts garantis en cours s'élevait à 2,94 milliards de dollars.

84. En vertu du programme du Fonds d'équipement (CCF), les exploitants de navires battant pavillon des États-Unis peuvent reporter le paiement des impôts fédéraux sur certaines sommes placées en dépôt sur un CCF afin de construire, de reconstruire ou d'acquérir aux États-Unis des navires correspondant aux critères requis et immatriculés aux États-Unis.  En vertu du programme du Fonds de réserve pour la construction, les exploitants de navires battant pavillon des États-Unis peuvent reporter le paiement des impôts fédéraux sur les bénéfices liés à la vente ou à la perte d'un navire, à condition que le produit de cette opération soit affecté à la construction, à la reconstruction ou à l'acquisition d'un navire répondant aux critères requis et construit aux États-Unis.
  La participation à ces deux programmes est réservée aux citoyens des États-Unis.
85. Les navires battant pavillon des États-Unis réparés à l'étranger sont assujettis à un droit de 50% calculé sur le coût du matériel acquis et des réparations non urgentes effectuées à l'étranger.  Les navires battant pavillon étranger appartenant à des citoyens ou entreprises des États-Unis ne sont pas assujettis à ce droit, qui a en outre été supprimé dans le cadre des accords de libre-échange conclus par les États-Unis.

5) Services

i) Introduction

86. Le secteur des services est de loin celui qui contribue le plus à la production et à l'emploi dans l'économie des États-Unis.  En 2006, le secteur privé des services représentait 67,8% du PIB et 65,6% de l'ensemble des emplois, des chiffres qui passent respectivement à 80,2% et 83,4% si on y ajoute les services du secteur public.  Les secteurs des services privés se sont développés plus rapidement que le PIB au cours de la période à l'examen et ont contribué pour 2,75 points de pourcentage à la croissance du PIB en 2006.
  La productivité a également connu une croissance rapide dans la plupart des activités de service, et en particulier dans le secteur des télécommunications, mais également dans les secteurs de la vente au détail et en gros et des transports aériens.
  Les services occupent également une part importante dans les échanges commerciaux des États-Unis:  en 2006, ils représentaient 29,2% des exportations totales du pays et 15,6% de leurs importations totales.
87. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), les États-Unis ont pris une vaste gamme d'engagements sectoriels
 qui englobent onze des 12 domaines de service définis au sens large, ou 111 des quelque 160 sous-secteurs de services définis par la Classification sectorielle des services.
  Les engagements horizontaux pris par les États-Unis comportent des restrictions relatives à l'entrée et au séjour temporaires des personnes physiques, à l'acquisition des terres, aux mesures fiscales et aux subventions.  Les États-Unis ont remis une offre initiale sur les services en 2003 dans le cadre du PDD, puis une offre révisée en 2005.

ii) Télécommunications et services connexes

a) Structure du marché

88. Les États-Unis disposent du plus grand marché des télécommunications au monde en termes de recettes (360 milliards de dollars en 2005).  Après une sévère chute entre 2000 et 2004, l'investissement dans ce secteur a connu une reprise en 2005, partiellement liée au passage aux technologies de haut débit à fibre optique et aux réseaux de nouvelle génération plus rapides pour les téléphones portables.

89. À la fin de 2006, le nombre de lignes de téléphone fixes commutées à usage résidentiel ou commercial en service s'élevait à 167,5 millions, un chiffre en baisse par rapport à la fin de 2004 (192,4 millions).
  Cela s'explique par la réduction du nombre de lignes résidentielles secondaires et par la substitution du téléphone mobile au téléphone fixe.  En décembre 2005, les États-Unis comptaient 213 millions d'abonnés au téléphone mobile, soit un taux de pénétration national d'environ 71%.
  Bien que le nombre d'abonnés au téléphone cellulaire ait connu une croissance rapide aux États-Unis depuis l'an 2000, le taux de pénétration en ce domaine demeure inférieur au taux de pénétration moyen pour l'ensemble des pays de l'OCDE, à savoir 80%.

90. Les prix pratiqués en matière de communications téléphoniques par ligne fixe aux États-Unis sont parmi les plus bas de l'OCDE.
  Le prix de la téléphonie mobile est proche de la moyenne de l'OCDE, les autorités des États-Unis précisant toutefois que cette estimation surévalue le coût de la téléphonie mobile aux États-Unis en ne tenant pas compte de l'importance du volume de l'utilisation de ce mode de communication sur ce marché.  Les prix des appels téléphoniques internationaux pratiqués aux États-Unis sont parmi les plus faibles de l'OCDE.  Il existe aux États-Unis une concurrence au moyen d'installations propres relativement bien développée entre les opérateurs.

91. La principale plate-forme de distribution des services de radiodiffusion aux États-Unis est le câble, qui desservait presque 60% des ménages équipés d'un téléviseur en 2005.  La part de la télévision hertzienne s'élève quant à elle à 16%.  Ces deux modes de radiodiffusion ont perdu des parts de marché au profit du satellite de radiodiffusion directe, qui dessert 25% des ménages équipés d'un téléviseur, contre seulement 2% en 1995.  Le Président de la FCC note la nécessité de la concurrence sur le marché dans le domaine de la fourniture des programmes vidéo.  Les prix de la radiodiffusion par câble ont augmenté depuis 1996, tandis que ceux des autres services de communication ont diminué.

b) Engagements au titre de l'AGCS et cadre juridique

92. Les engagements contractés par les États‑Unis au sujet des télécommunications de base qui figurent dans le quatrième Protocole annexé à l'AGCS portent sur la plupart des services.
  Ils excluent la transmission unidirectionnelle par satellite de services de télévision directe (DTH) et de diffusion directe par satellite (DBS), et de services audionumériques.

93. Les États-Unis se sont réservé le droit, au titre de l'article II de l'AGCS (NPF), de faire une discrimination entre les Membres de l'OMC "pour des raisons de réciprocité ou dans le cadre d'accords internationaux garantissant l'accès aux marchés ou le traitement national" en ce qui concerne les services DTH, DBS et audionumériques.
  Ils se sont aussi réservé le droit de concéder des "abattements au titre d'annonces publicitaires diffusées par une entreprise de radiodiffusion étrangère et dirigées essentiellement vers le marché des États-Unis, dans le seul cas où cette entreprise a son siège dans un pays étranger qui accorde un abattement similaire au titre des annonces publicitaires émises par une entreprise de radiodiffusion des États-Unis".
  Cette exemption à l'obligation NPF a pour but d'"encourager la déduction des dépenses de publicité sur le plan international".

94. La Commission fédérale des communications (FCC) est chargée de réglementer les communications nationales et internationales par radio, télévision, fil, satellite et câble.  Les commissions des États sont quant à elles habilitées à réglementer les tarifs, modalités et conditions des services de télécommunication de base intérieurs à l'État, autres que la radio.

Politique en matière de participation étrangère et de règlements internationaux

95. La FCC examine les investissements étrangers dans les sociétés titulaires d'une licence d'opérateur radio en vertu des dispositions de l'article 310 de la Loi sur les communications de 1934, telle que modifiée.
  L'article 310 a) de la loi prohibe l'octroi d'une licence d'opérateur radio à un gouvernement étranger ou à un représentant de celui-ci.  L'article 310 b) de la loi prohibe la délivrance d'une licence de radiodiffusion et de télédiffusion, d'une licence d'exploitation de réseaux publics ou d'une licence d'émetteurs radio pour la navigation aérienne à un ressortissant d'un autre pays que les États-Unis, à un représentant de celui-ci, à une société non constituée selon la législation des États-Unis ou à un gouvernement étranger, et la détention d'une telle licence par l'une de ces entités.  Une licence ne peut pas non plus être délivrée à une société des États-Unis dont plus de 20% du capital ou des actions avec droit de vote sont détenus par l'une de ces entités.  Toutefois, en vertu des dispositions de l'article 310 b) 4), des licences peuvent être délivrées à des sociétés constituées aux États-Unis qui sont contrôlées par des sociétés de holding constituées aux États-Unis et dont des particuliers, des sociétés ou des gouvernements étrangers détiennent plus de 25% du capital ou des actions avec droit de vote, sauf si la FCC constate que cette participation est contraire à l'intérêt public.

96. Suite à l'adoption, en 1997, d'un critère de "libre accès" pour les Membres de l'OMC, la FCC présume que la détention indirecte par des entités ressortissantes des pays Membres de l'OMC de licences d'exploitation de réseaux publics sans fil en vertu de l'article 310 b) 4) est conforme à l'intérêt public.
  Toutefois, elle se réserve le droit d'imposer des conditions à l'autorisation de dépassement du seuil de 25% de participation étrangère, ou de refuser cette autorisation si, ayant procédé à l'analyse de l'intérêt public, elle constate que cette autorisation représenterait une menace pour la concurrence sur le marché national.  Par ailleurs, la FCC tient compte, dans le cadre de son analyse de l'intérêt public, des préoccupations légitimes pour la sécurité nationale, l'application de la loi, la politique étrangère et le commerce dont lui font éventuellement part d'autres agences fédérales, même si les autorités des États-Unis précisent qu'aucune autorisation n'a jamais été refusée sur un tel fondement.  Lors d'examens précédents, plusieurs Membres de l'OMC ont indiqué que l'inscription expresse du critère de libre accès dans la législation des États-Unis offrirait aux fournisseurs des Membres de l'OMC "la sécurité complète du droit".

97. Dans le cadre de son critère de libre accès, la FCC a institué une autorisation générale en faveur des demandes de fourniture de services nationaux à longue distance à partir d'installations propres ou par le biais de la revente.  Pour la fourniture de services internationaux, une autorisation individuelle est nécessaire, mais selon les autorités des États-Unis, il s'agit là d'un processus généralement formel qui débouche dans la plupart des cas sur l'octroi automatique de l'autorisation.  Les autorités des États-Unis précisent que la durée de traitement des demandes dépend de la complexité de chaque cas et qu'elle est comprise entre 14 jours pour les autorisations ordinaires relatives à la fourniture de services internationaux, à un an ou plus pour des demandes concernant des fusions ou acquisitions complexes et de grande envergure.

98. La politique relative aux règlements internationaux (ISP) est l'une des sauvegardes réglementaires appliquées par la FCC afin d'éviter que des opérateurs étrangers ne portent atteinte à la concurrence sur le marché national des télécommunications.
  Elle régit les négociations relatives à l'échange de trafic international commuté entre les opérateurs nationaux et certains de leurs homologues étrangers disposant d'un pouvoir d'intervention sur le marché.  Elle exige que tous les accords sur les taxes de répartition entre des opérateurs nationaux et étrangers offrent les conditions suivantes:  division égale des taxes de répartition entre les opérateurs étrangers et nationaux
;  traitement non discriminatoire des opérateurs nationaux;  et part des opérateurs nationaux dans le trafic entrant aux États-Unis proportionnelle à leur part dans le trafic sortant.  Depuis mars 2004, la FCC n'applique cette politique qu'aux liaisons sur lesquelles les taux de terminaison sont supérieurs aux taux de références qu'elle a fixés.
  Au début de 2008, 165 liaisons n'y étaient pas soumises.

99. En mars 2006, trois grands opérateurs ont demandé que la FCC supprime les prescriptions de l'ISP sur les liaisons qui y restaient encore soumises.  La FCC a remarqué que certaines de ces prescriptions n'étaient peut-être plus nécessaires en raison de la "concurrence économique significative entre les fournisseurs de services de télécommunication" et a recommandé que soit mise en œuvre une procédure en vue d'examiner cette requête.
  L'examen de la requête est en cours.

Obligations de dégroupage et compensations entre opérateurs

100. Aux termes de l'article 251 de la Loi sur les communications de 1934, toutes les "entreprises de services locaux titulaires" doivent fournir aux opérateurs qui le demandent un "accès aux éléments de réseau sur une base dégroupée à tout point où il est techniquement possible, à des tarifs et selon des modalités et conditions justes, raisonnables et non discriminatoires …".
  Le prix des éléments de réseau doit être fixé "en fonction du coût (déterminé sans référence à une procédure fondée sur le taux de rendement ou un autre taux) de fourniture de … l'élément de réseau" et "peut inclure un bénéfice raisonnable".

101. La Loi sur les communications a laissé à la FCC le choix des éléments de réseau qui doivent être "dégroupés", en précisant que celle-ci doit "étudier, au minimum, si … le fait de ne pas fournir un accès à ces éléments de réseau porterait atteinte à la capacité de l'opérateur de télécommunication qui a formulé la demande d'accès de fournir les services qu'il souhaite proposer".
  En 2003, la FCC a publié les résultats d'une révision complète des règles de l'article 251 relatives au dégroupage.
  Ces règles ont obtenu une approbation judiciaire en juin 2006, après avoir été modifiées à la suite de récusations par les tribunaux.
  Selon la FCC, le cadre réglementaire qu'elle a établi en matière de dégroupage "s'ajoute aux actions menées par la Commission afin de limiter le dégroupage et d'inciter tant les entreprises titulaires que les nouveaux entrants à investir sur le marché des télécommunications de façon à favoriser au mieux l'innovation et la concurrence durable".

102. Les opérateurs disposant d'installations propres qui possèdent des équipements de transmission et fournissent des "services améliorés" doivent permettre aux autres fournisseurs de services améliorés d'utiliser leurs installations de transmission sans discrimination.
  En août 2005, la FCC a exempté les fournisseurs d'accès à Internet à haut débit par ligne fixe de cette prescription de "dégroupage", qui est distincte des obligations de dégroupage prévues par l'article 251 de la Loi sur les communications.  Cette décision répond à la volonté d'assurer "la disponibilité des services Internet sur différents supports à haut débit, y compris les réseaux câblés, sans fil, satellitaires et par les lignes électriques".
  La FCC estime que cette décision "place les services d'accès à Internet à haut débit par ligne fixe, actuellement fournis à l'aide de la technologie de la ligne d'abonné numérique (DSL), sur un pied d'égalité du point de vue réglementaire avec les services de modem câble, qui dominent actuellement le marché".

103. La compensation entre opérateurs est régie par un système de règles complexe qui différencie les types d'opérateurs et de services.  D'une manière générale, on peut classer ces règles en règles sur la "compensation réciproque", qui déterminent la compensation pour le trafic local, et règles sur les "redevances d'accès", qui s'appliquent aux appels longue distance.  La FCC, qui envisage depuis 2001 des mesures pour réformer son régime de compensation entre opérateurs, constate que les distinctions entre différents types de trafics, d'opérateurs et de points d'arrivée des communications créent des possibilités d'arbitrage réglementaire et encouragent en outre les décisions inefficaces en matière d'investissement et de déploiement.
  En juillet 2006, l'équipe spéciale de la National Association of Regulatory Utility Commissioners chargée de la compensation entre opérateurs a déposé auprès de la FCC un plan de réforme de la compensation entre opérateurs connu sous le nom de "Plan Missoula".  La FCC a demandé des commentaires sur ce plan, ainsi que sur d'autres projets qui lui ont été soumis ultérieurement.

Services de satellite

104. En vertu de l'ordonnance DISCO II adoptée en novembre 1997, les opérateurs étrangers peuvent demander que leurs satellites soient autorisés à desservir les États-Unis.  Cette requête peut être faite en déposant une demande d'accès d'une station terrestre au satellite étranger, ou une demande de décision déclarant l'autorisation du satellite étranger à desservir des clients sur le territoire des États-Unis.  Par ailleurs, les opérateurs étrangers dont les satellites opèrent sur les bandes de fréquence conventionnelles C ou Ku peuvent demander que leurs satellites soient inscrits sur la liste des stations spatiales autorisées.
  L'accès aux satellites inscrits sur cette liste est autorisé sans autre approbation réglementaire pour toute station terrienne titulaire d'une licence qui opère sur des fréquences spécifiques et conformément aux prescriptions techniques de la FCC.  La liste des stations spatiales autorisées comptait 25 satellites étrangers en décembre 2007.  D'autre part, 16 autres satellites étrangers ne figurant pas sur cette liste sont autorisés à desservir les États-Unis.

105. En l'absence d'accord bilatéral entre les États-Unis et un autre pays, la FCC exige que les opérateurs de satellites étrangers qui souhaitent offrir des services exclus des engagements pris par les États-Unis à l'OMC (services DTH, DBS et audionumériques) se soumettent à une analyse ECO-SAT pour le services exclu, au cours de laquelle le requérant doit prouver qu'il n'y a pas d'obstacle dans son pays à l'entrée des opérateurs de satellites licenciés aux États-Unis qui souhaitent fournir ce même service.
  Les États-Unis ont conclu des accords bilatéraux avec l'Argentine et le Mexique.  Neuf satellites sont autorisés à fournir des services DTH, DBS et audionumériques sur le territoire des États-Unis.

Restrictions relatives à la propriété des médias

106. Les États-Unis continuent d'appliquer plusieurs restrictions relatives à la propriété des médias afin de favoriser la concurrence, la diversité et le développement des initiatives locales dans la production audiovisuelle.  En vertu de la réglementation en vigueur en janvier 2008, la règle des deux réseaux interdit toute fusion entre deux ou plus des quatre principaux réseaux de radiodiffusion, à savoir ABC, CBS, Fox et NBC.
  La règle de propriété croisée en matière de télévision et de radio interdit à toute entité de posséder plus de deux chaînes de télévision et plus de six stations de radio, ou plus d'une chaîne de télévision et plus de sept stations de radio sur des marchés où s'expriment, par le biais de la télévision, de la radio, du câble et des journaux, au moins 20 "voix" appartenant à des entités différentes.
  Cette proportion diminue avec le nombre de courants présents sur le marché.  La règle de propriété croisée en matière de radiodiffusion et de presse interdit à toute société de posséder simultanément un journal et une station de radiodiffusion sur le même marché.

107. La règle de propriété multiple en matière de télévision locale permet à des entités de posséder au maximum deux chaînes de télévision sur un marché local, à condition qu'il ne s'agisse pas de l'une des quatre chaînes dominantes et qu'au moins huit chaînes de télévision indépendantes soient présentes sur ce marché.
  La règle de propriété en matière de radio locale limite quant à elle à huit le nombre de stations de radio qu'une entité peut posséder sur des marchés où au moins 45 stations sont présentes.
  Cette proportion diminue pour les marchés disposant de moins de 45 stations.  Au niveau national, le Congrès a adopté une législation en 2004 qui autorise une société à posséder un nombre illimité de chaînes de télévision aux États-Unis à condition que sa "part d'audience nationale" agrégée ne dépasse pas 39%.

108. En vertu de la Loi de 1996 sur les télécommunications, la FCC a l'obligation de réexaminer périodiquement ses règles relatives à la propriété des médias afin de déterminer si elles sont "nécessaires dans l'intérêt général eu égard à la concurrence".
  En 2004, le Congrès a établi que ces réexamens devraient avoir lieu tous les quatre ans, et non plus tous les deux ans.  La FCC a entamé un réexamen complet de ces règles en juin 2006
 et a adopté une ordonnance en décembre 2007 (qui n'est pas encore entrée en vigueur).
  Dans cette ordonnance, la FCC approuvait un assouplissement de la règle de propriété croisée en matière de radiodiffusion et de presse, toutes les autres restrictions relatives à la propriété des médias demeurant quant à elles inchangées.

Autorisation relative à la fourniture de services par câble

109. L'article 621 de la Loi sur les communications interdit aux câblo-opérateurs de fournir des "services par câble" dans une zone particulière sans avoir obtenu au préalable une autorisation ou "franchise".
  Généralement, les franchises sont octroyées par les autorités du comté ou de la municipalité qui, aux termes de la loi, ne doivent pas "déraisonnablement" en refuser l'attribution.

110. Dans une procédure antérieure de la FCC, des entrants potentiels, principalement des entreprises de télécommunication, avaient dénoncé plusieurs facteurs liés au processus de franchisage local qui faisaient obstacle à leur entrée sur le marché des services vidéo.
  Selon la FCC, le fonctionnement efficace du processus de franchisage local est particulièrement important pour les nouveaux entrants potentiels disposant d'installations existantes.  Ainsi par exemple, un opérateur a indiqué qu'il devrait négocier avec plus de 10 000 municipalités pour pouvoir offrir des services de programmation vidéo dans toute la zone qu'il dessert.  Un autre opérateur a précisé qu'il fallait en moyenne onze mois pour finaliser un contrat de franchise.  Une étude récente a estimé qu'un retard d'un an de la réforme du processus d'obtention des franchises pour la fourniture des services par câble coûterait 8,2 milliards de dollars aux consommateurs américains.
  Une autre étude a quant à elle établi que l'entrée d'une grande entreprise téléphonique sur le marché des services télévisuels avait entraîné une baisse des prix pratiqués par les câblo-opérateurs titulaires allant jusqu'à 42%.

111. La FCC a adopté des règles sur le franchisage en décembre 2006.
  Les nouvelles règles fixent une limite à la durée des négociations en vue de la conclusion d'un contrat de franchise, elles établissent également des limites aux obligations de construction et autres prescriptions que peuvent imposer les autorités locales dans le cadre de l'octroi des franchises, et elles énoncent clairement quels frais, droits et autres compensations demandés par les autorités peuvent être comptabilisés pour le calcul du plafond de 5% de frais de franchise fixé par la loi.  La FCC a appliqué certains éléments des nouvelles règles à des franchises régissant des câblo-opérateurs titulaires en octobre 2007.

112. Selon l'Association nationale de la télévision par câble, à la mi-2007, huit États avaient promulgué une législation sur la franchise pour les services par câble visant à contourner la nécessité d'obtenir une licence dans chaque localité.

iii) Services financiers

a)
Évolution récente du marché

113. La part du secteur des services financiers dans le PIB a représenté 7,8% en 2006, dont environ 50% générés par les activités bancaires, quelque 30% par les assurances, 18% par le commerce des valeurs mobilières et 2% par les fonds, sociétés fiduciaires et autres instruments financiers.
  Le secteur comptait 6,1 millions d'employés en 2005, soit quelque 4,3% de l'emploi total.
  En 2006, les exportations de services financiers, à l'exclusion de l'assurance, se sont chiffrées à 42,8 milliards de dollars, et les exportations de services d'assurance ont atteint 9,3 milliards de dollars.  En 2006 également, les importations de services financiers se sont élevées à 14,3 milliards de dollars, et les importations de services d'assurance à 33,8 milliards de dollars.  Les ventes de services financiers (y compris l'assurance) aux étrangers par des sociétés multinationales des États-Unis ont représenté 122,8 milliards de dollars en 2005, et les ventes de services financiers aux ressortissants des États‑Unis par des sociétés multinationales étrangères ont atteint 102,3 milliards de dollars.

114. On comptait 1 686 "grandes" banques commerciales aux États-Unis à la fin de juin 2007, chacune ayant des actifs consolidés d'au moins 300 millions de dollars.  Leur actif consolidé total s'établissait à 9 500 milliards de dollars – soit environ les trois quarts du PIB;  84,7% étaient des actifs intérieurs.
  À la fin de juin 2007, des banques étrangères de 60 pays et territoires exploitaient 479 établissements aux États-Unis:  on comptait 219 succursales, 41 agences et 149 bureaux de représentation de banques étrangères, ainsi que 68 banques commerciales détenues au moins à hauteur de 25% par des entités étrangères, et trois sociétés Edge.
  À la fin de septembre 2007, l'actif des 479 institutions bancaires étrangères s'élevait à environ 2 800 milliards de dollars, soit environ 25% de l'actif total du système bancaire commercial des États-Unis.

115. Le marché de l'assurance des États-Unis est le plus grand du monde;  en 2006, les primes brutes se sont chiffrées à 1 170 milliards de dollars (soit 31,5% du marché mondial);  533,6 milliards de dollars pour l'assurance-vie et l'assurance maladie et 636,5 milliards de dollars pour l'assurance sur les biens et l'assurance dommages.
  Les États-Unis occupent le sixième rang mondial en ce qui concerne les primes d'assurance par habitant, avec 3 924 dollars en 2006, et le quatorzième rang pour ce qui est des primes en pourcentage du PIB (8,8% en 2006).  Dans le cadre du commerce transfrontières, des primes d'environ 65,3 milliards de dollars ont été versées en 2006 à des assureurs établis à l'étranger pour couvrir des risques aux États-Unis, dont l'essentiel en réassurance.  Quelque 23,2 milliards de dollars ont été versés à des assureurs des États-Unis établis à l'étranger.  En 2006, les indemnités accordées aux entreprises des États-Unis ont atteint 29,3 milliards de dollars, et les indemnités versées par des entreprises des États-Unis se sont élevées à 10,9 milliards de dollars.

116. Les États-Unis possèdent le plus vaste marché de valeurs mobilières du monde.  À la mi‑novembre 2007, la valeur marchande des ventes d'actions et d'options enregistrées aux États-Unis était d'environ 25 100 milliards de dollars.  La Bourse de New York (NYSE) a représenté quelque 73,51% de la valeur des transactions en 2007;  NYSE Arca et la Bourse américaine (American Stock Exchange, AMEX) se classent au deuxième rang avec 19,9% et le NASDAQ au troisième rang avec 16,1%.
  En novembre 2007, 2 779 émetteurs étaient cotés à la Bourse de New York, dont 423 étrangers provenant de 45 pays.
  Les émetteurs étrangers ont représenté 11,9% du volume des transactions à la Bourse de New York durant les trois premiers trimestres de 2007.  En avril 2007, NYSE a fusionné avec la bourse européenne Euronext, établie à Paris, pour former NYSE Euronext, qui est le premier groupe boursier mondial.

117. Le secteur financier des États-Unis a été affecté par la crise des prêts hypothécaires à risque (voir le chapitre I), et plusieurs banques aux États-Unis et à l'étranger ont enregistré des moins-values et des pertes.
  Selon le FMI, la crise est due à un environnement macro-économique caractérisé par une longue période de taux d'intérêt peu élevés, de liquidités importantes et de faible volatilité, qui a conduit les institutions financières à sous-estimer les risques, à des pratiques laxistes en matière de crédit et de gestion des risques dans nombre d'entre elles,  et à des lacunes dans la réglementation et la surveillance financières.
  Le FMI estime que cet environnement a alimenté un boom du logement aux États-Unis et encouragé les banques et autres institutions à s'endetter de façon exagérée pour générer des rendements élevés, et que les structures de surveillance et de réglementation n'ont pas pu empêcher la crise car les prêts hypothécaires n'étaient pas soumis à des prescriptions appropriées en matière de divulgation et de protection des consommateurs.

118. Le FMI estime qu'il faudra agir au niveau macro-économique et sur les marchés financiers pour résoudre la crise des prêts hypothécaires à risque.
  Selon la Réserve fédérale, les holdings bancaires vont encore être confrontés à une conjoncture difficile et à des pressions persistantes sur les recettes, et les moins-values risquent d'augmenter tant que le marché continue d'ajuster les primes de risque et les réévaluations.  Pour y remédier, les institutions bancaires et les organismes de contrôle devront surveiller de près la qualité des prêts;  il faudra continuer à gérer activement les positions de liquidité, et les organismes bancaires devront améliorer leur gestion des risques.  La Réserve fédérale surveille particulièrement des domaines clés comme les prêts hypothécaires au logement, la protection des consommateurs, les positions de liquidité des banques et la situation de leur capital, le crédit à la consommation, l'immobilier commercial et le crédit commercial.
  À cet égard, la Réserve fédérale a reconnu que, dans de nombreux cas, les dirigeants des banques n'étaient pas pleinement conscients des risques inhérents aux différentes structures et aux instruments financiers, ni de la manière dont ces risques pouvaient se manifester.  Pour éviter cela à l'avenir, les organismes de surveillance du marché financier mettront davantage l'accent sur la capacité d'une entreprise, dans son ensemble, à gérer les risques et à intégrer des évaluations de risques dans les décisions globales de ses dirigeants.

119. Les autorités estiment que le système bancaire des États-Unis reste globalement sain, car il disposait d'un capital solide et de recettes élevées au début de la période récente de turbulences financières.  La Réserve fédérale et les autres organismes bancaires se sont efforcés, conjointement aux institutions bancaires, d'identifier et de corriger les erreurs en matière de gestion des risques et de veiller à ce que le système bancaire reste sûr et sain.
  En outre, les organismes financiers ont encouragé les institutions offrant des prêts hypothécaires au logement à minimiser les pertes tout en préservant la propriété, dans la mesure où cela était possible et approprié.

120. En décembre 2007, le Conseil de la Réserve fédérale a proposé de modifier le Règlement Z (Transparence des prêts) afin de protéger les consommateurs contre les prêts hypothécaires au logement et les pratiques publicitaires abusifs ou mensongers.  Le règlement, qui serait adopté en vertu de la Loi de 1994 sur la protection de la propriété et du capital (HOEPA), limiterait un certain nombre de de pratiques et exigerait aussi la divulgation de certains prêts hypothécaires au début de la transaction.  En vertu de l'HOEPA, le Conseil est chargé d'interdire les actions et les pratiques en matière de prêts hypothécaires qu'il estime abusives ou mensongères.

b)
Cadre législatif et réglementaire 
Réglementation du secteur financier consolidé

121. La Loi Gramm-Leach-Bliley (sur la modernisation des services financiers) de 1999 (Loi GLB) est la principale loi réglementant le secteur financier consolidé.  Elle permet aux banques nationales et étrangères de s'affilier avec des entités exerçant d'autres activités de nature financière ou qui sont connexes ou complémentaires à une activité financière, à condition que certaines normes de capitalisation et de gestion soient respectées.  Une banque des États-Unis peut s'affilier avec des compagnies d'assurance ou d'autres sociétés de services financiers en créant d'abord un holding bancaire au titre de la Loi sur les holdings bancaires;  une banque étrangère n'est pas soumise à cette obligation.  Un holding bancaire qui remplit les conditions requises, désigné sous le nom de holding financier, peut avoir une participation majoritaire dans des banques, des sociétés de placement ou des compagnies d'assurance, et il peut exercer de nouvelles activités financières sous réserve de l'approbation préalable de la Réserve fédérale et du Département du Trésor.
  Une banque des États‑Unis qui satisfait aux normes prudentielles spécifiées peut créer des filiales financières pour exercer certaines activités.  Les actifs combinés de l'ensemble des filiales financières ne doivent pas dépasser 45% des actifs de la banque mère ou 50 milliards de dollars, le montant le moins élevé étant retenu.  Une société de placement ou une compagnie d'assurance peut devenir un holding financier en acquérant une banque, à condition de remplir certains critères.  En novembre 2007, 654 holdings bancaires, dont 45 banques étrangères, étaient devenus effectivement des holdings financiers ou étaient traités comme tels.

122. En vertu de la Loi de 1956 sur les holdings bancaires, les holdings bancaires (BHC) et les holdings financiers (FHC) ne peuvent pas détenir de sociétés non financières, sauf par le biais des banques d'affaires autorisées par les holdings financiers.  Les activités non financières des sociétés principalement financières (dont au moins 85% des activités sont d'ordre financier) ont bénéficié d'une clause d'antériorité pour une durée de dix ans (jusqu'en 2009), qui peut être prorogée de cinq ans;  les autorités indiquent qu'au début de 2008, aucune entité n'était visée par ces dispositions.

123. L'organe central de réglementation des conglomérats financiers comprenant une banque est la Réserve fédérale.  Les activités des filiales de holdings financiers relèvent des organismes de réglementation appropriés:  le Bureau du Contrôleur de la monnaie (OCC) pour les banques nationales;  un organisme de surveillance bancaire au niveau d'un État, ainsi que la Réserve fédérale ou la Société fédérale d'assurance-dépôts (FDIC), pour les banques ayant une charte d'État;  la Commission des opérations de bourse (SEC) pour les sociétés de placement;  et une commission des assurances au niveau d'un État pour les compagnies d'assurance.

124. Les filiales de banques étrangères sont traitées comme des banques nationales.  Les succursales et les agences de banques étrangères ont des pouvoirs comparables et font l'objet d'une surveillance similaire;  toutefois, les agences ne peuvent pas accepter de dépôts de la part de citoyens ou de résidents des États-Unis.  Pour que des banques étrangères exploitant une succursale ou une agence aux États-Unis soient considérées comme des holdings financiers, la Loi GLB dispose que des normes de "bonne capitalisation" et de "bonne gestion" comparables à celles qui s'appliquent aux banques des États-Unis doivent leur être appliquées "en tenant dûment compte du principe du traitement national et de l'égalité des chances en matière de concurrence".
  Une notation composite, ainsi que la notation de la sous-composante gestion des risques, constituent le fondement qui permet de classer un holding bancaire ou un holding financier parmi les établissements bénéficiant d'une "bonne gestion".  À cet égard, la Réserve fédérale applique un système de notation des holdings bancaires, qui permet d'attribuer une notation composite à chaque holding bancaire inspecté en se basant sur une évaluation de sa gestion et de sa situation financière et sur une estimation des risques potentiels pour ses filiales acceptant des dépôts.  La notation composite et celle de la sous-composante sont attribuées aux holdings bancaires sur la base d'une échelle numérique allant de cinq (au minimum) à un (au maximum).
  Les banques étrangères qui choisissent d'être traitées comme des holdings financiers, pour lesquelles les organismes de contrôle du pays d'origine ont adopté des normes de capitalisation fondées sur les risques qui sont compatibles avec l'Accord de Bâle et dont le capital est comparable à celui d'une banque des États-Unis détenue par un holding bancaire, doivent maintenir des ratios spécifiés.  Les autres banques étrangères sont évaluées individuellement.  Les transactions bancaires avec des entités affiliées sont soumises à certaines restrictions réglementaires.
  Le Règlement W porte application de ces restrictions réglementaires.

125. La Loi de 2006 sur l'allègement de la réglementation des services financiers a introduit des modifications dans la législation sur les services financiers, qui affectent les activités bancaires, le commerce des valeurs mobilières et l'assurance.  La Loi a permis le versement d'intérêts sur les fonds conservés par les institutions de dépôt dans les banques du système fédéral de réserve, et elle a autorisé le Conseil de la Réserve fédérale à réduire à 0%, à compter du 1er octobre 2011, les réserves que les institutions de dépôt sont tenues de conserver.  Actuellement, en vertu de la réglementation, ce pourcentage varie entre 3% et 14%.  Cette loi a aussi modifié la Loi sur les emprunts des propriétaires de logements (HOLA) afin de prescrire les conditions dans lesquelles une caisse d'épargne fédérale peut être transformée en banque nationale ou en banque d'État, notamment l'obtention d'une approbation préalable de la FDIC pour chaque banque si plusieurs banques nationales ou banques d'État résultent de cette transformation.

Services bancaires

126. La surveillance du secteur bancaire aux États-Unis relève d'un certain nombre d'organismes de contrôle au niveau fédéral et au niveau des États.  Le Conseil de la Réserve fédérale (FRB) partage la responsabilité de la surveillance bancaire avec l'OCC, la FDIC, le Bureau de surveillance des caisses d'épargne ( OTS), ainsi que les organismes de contrôle des États.  L'OCC délivre des chartes à toutes les banques à charte fédérale (nationales) et en assure la réglementation et la surveillance;  il surveille également les succursales et agences fédérales des banques étrangères, ainsi que les activités internationales des banques nationales aux États-Unis.  La FDIC assure les dépôts bancaires.  Les organismes de contrôle des États sont organisés dans la Conférence des organismes de surveillance bancaire des États (CSBS).
  En vertu des interprétations statutaires et jurisprudentielles des lois et de la Constitution des États-Unis, la législation fédérale sur les banques ainsi que les règlements et autres directives publiés par les organismes réglementaires fédéraux en matière bancaire peuvent prévaloir sur les lois des États qui régiraient certaines activités des institutions bancaires et de leurs filiales.

127. Les États-Unis appliquent une politique générale qui consiste à accorder le traitement national aux succursales, agences, maisons de courtage affiliées et autres entités des banques étrangères sur leur territoire.  Ils ont souscrit des engagements consolidés en matière d'accès aux marchés et de traitement national pour l'ensemble des sous-secteurs figurant dans l'Annexe sur les services financiers de l'AGCS, conformément au Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers.

128. Les banques étrangères peuvent établir une présence commerciale sur le marché national, soit en créant des succursales, des agences ou des bureaux de représentation sous licence fédérale ou licence d'État, soit en créant ou en acquérant une filiale d'une banque  au niveau national ou au niveau d'un État.  Afin de pouvoir accepter ou conserver des dépôts de particuliers inférieurs à 100 000 dollars, les banques étrangères sont tenues d'établir une filiale bancaire assurée, sauf dans le cas des succursales qui étaient déjà engagées dans la prise de dépôts assurés au 19 décembre 1991 ou avant cette date.  Les succursales de banques étrangères ne sont généralement pas tenues d'engager du capital organisationnel au niveau fédéral ou des États;  elles ne peuvent pas bénéficier d'une assurance-dépôts fédérale.  Toutefois, les succursales et les agences de banques étrangères sont soumises à une "obligation de nantissement d'actifs" en vertu des lois applicables au niveau fédéral et dans les États.  Au niveau fédéral, la Loi de 1978 sur les activités bancaires internationales dispose que les succursales et les agences agréées par l'OCC doivent conserver un "dépôt d'équivalence du capital", d'un montant au moins égal à 5% de leurs dettes envers des tiers, dans une banque dépositaire locale.  Les prescriptions varient selon les législations des États.

129. Les opérations des banques étrangères aux États-Unis sont régies principalement par la Loi de 1978 sur les activités bancaires internationales (IBA), qui prévoit l'application du traitement national aux banques étrangères et leur offre la possibilité d'établir des succursales et des agences sous licence fédérale, en plus des guichets sous licence des États.

130. La Loi Riegle-Neal de 1994 sur les activités bancaires inter-États et l'ouverture de succursales dans un autre État (RNIBBA ) a donné la possibilité d'établir des succursales inter-États par fusion ou par création de succursales.  L'expansion inter-États d'une banque étrangère au moyen de l'établissement de succursales par voie de fusion avec une banque située hors de l'État d'origine bénéfice du traitement national.  Cette expansion est limitée, car la banque résultant de la fusion ne peut pas contrôler plus de 10% du total des dépôts des institutions dépositaires assurées aux États‑Unis, et les dépôts au niveau des États sont limités.  Toutefois, conformément à la RNIBBA, l'acquisition de la succursale d'une banque sans l'acquisition de cette banque ne peut avoir lieu dans le cadre d'une opération de fusion inter-États que si la législation de l'État où la succursale est située permet aux banques situées hors de cet État de le faire.  Bien que tous les États aient adopté une législation donnant effet aux dispositions de la RNIBBA pour l'établissement de succursales par fusion, l'établissement de succursales dans d'autres États par création de succursales (en ouvrant des succursales dans d'autres États sans être tenu d'acquérir une banque entière) n'est autorisé que dans 21 États, dans le District de Columbia et à Porto Rico, sous réserve de réciprocité.

131. Bien que les banques étrangères soient généralement assujetties à des limitations géographiques ou autres sur la base du traitement national, quelques exceptions ont fait l'objet de réserves dans la Liste des États-Unis annexée à l'AGCS.  Par exemple, tous les administrateurs d'une banque nationale doivent être citoyens des États-Unis, sauf si la banque est une filiale d'une banque étrangère, auquel cas la majorité seulement des administrateurs doivent être citoyens des États-Unis;  la moitié environ des États exigent aussi que la majorité ou la totalité des administrateurs des établissements de dépôts soient citoyens des États-Unis.  Les succursales de sociétés de droit étranger ne peuvent pas exercer aux États-Unis comme coopératives de crédit, banques ou caisses d'épargne, ou établissement de prêt immobilier.  Les banques étrangères ne peuvent pas participer au système fédéral de réserve;  les filiales de banques étrangères ne sont pas visées par cette mesure.

132. L'implantation initiale d'une personne étrangère sur le marché des États-Unis par création ou acquisition d'une filiale d'une banque à charte nationale est autorisée dans tous les États.  L'implantation initiale ou l'expansion d'une personne étrangère (mais non d'une personne d'origine nationale) par acquisition ou création d'une filiale d'une banque commerciale à charte d'État est prohibée ou limitée dans 29 États.  Il y a d'autres limitations au niveau des États:  par exemple, dans six États, il n'existe pas de licences de succursales pour les banques étrangères, mais des licences d'agence.
  Les bureaux de représentation de banques étrangères ne sont pas autorisés dans 18 États et sont soumis à des restrictions dans l'Oklahoma, tandis que d'autres États exigent qu'ils soient constitués en sociétés.
  Certains États limitent également l'acquisition par une personne étrangère des banques d'épargne ou des établissements de prêts (Delaware, Ohio, Tennessee et Washington).

133. L'Accord de 1996 sur la surveillance fédérale et d'État à l'échelle nationale (Nationwide State and Federal Supervisory Agreement) a instauré une série de principes visant à promouvoir la coordination de la surveillance des banques inter-États.  En juin 2004, de nouvelles recommandations de pratiques, intégrant les procédures et les techniques qu'utilise la Réserve fédérale dans sa collaboration avec les États pour la surveillance des établissements bancaires à charte d'État, ont été mises en œuvre.

134. Des normes de capitalisation fondées sur les risques ont d'abord été adoptées en 1989 (Bâle I).  En novembre 2007, les institutions bancaires fédérales ont approuvé les règles finales de mise en œuvre des prescriptions de capital contenues dans Bâle II pour les grandes banques internationales dont l'actif total est d'au moins 250 milliards de dollars ou dans lesquelles la participation étrangère dépasse 10 milliards de dollars;  Bâle II est optionnel pour les petites banques.
  Avant d'opérer dans le cadre de Bâle II, les banques doivent passer par trois périodes de transition d'au moins un an chacune, durant lesquelles les réductions potentielles des prescriptions de capital basées sur les risques sont assujetties à des seuils.  Une banque doit obtenir l'approbation du principal organisme de contrôle fédéral dont elle relève avant de s'engager dans chaque période de transition et, à la fin de la troisième période, d'appliquer pleinement Bâle II.
  On estime que les dispositions de Bâle II ne seront obligatoires que pour les onze ou 12 plus grandes banques des États-Unis.
  Les autorités indiquent qu'environ onze grandes banques sont tenues de suivre la nouvelle approche;  elles estiment que 21 banques au total l'adopteront, y compris quelques‑unes à titre volontaire.  Les institutions bancaires fédérales devaient publier un projet de proposition au début de 2008 à l'intention des petites banques qui ne sont pas tenues de mettre en œuvre Bâle II.

135. La Loi de 2006 sur l'allègement de la réglementation des services financiers a introduit plusieurs modifications dans la législation des États-Unis concernant les banques.  La Loi a supprimé l'interdiction faite aux banques nationales de réduire leur capital social au-dessous de certaines limites, et elle a modifié les prescriptions concernant les investissements pour le développement communautaire, applicables aux banques nationales et aux banques des États, en faisant passer le plafond du total de ces investissements de 10 à 15% de leur capital social.

136. Les règlements sur les plafonds de crédit limitent le montant total des prêts et des crédits qu'une banque peut accorder à un seul emprunteur.  Par exemple, une banque nationale doit en général limiter l'encours des prêts et des crédits consentis à un seul emprunteur à 15% au plus de son capital majoré des excédents.  Les réglementations bancaires des États contiennent aussi des limitations similaires en matière de prêts, qui sont applicables aux banques à charte d'État.

137. En vertu de la Loi fédérale de 2005 sur la réforme de l'assurance-dépôts, le montant maximal couvert d'ordinaire par l'assurance-dépôts est de 100 000 dollars, ou de 250 000 dollars pour certains comptes de retraite;  ce montant sera indexé sur l'inflation à compter de 2010.

Services d'assurance

138. Le secteur des services d'assurance est principalement réglementé au niveau des États, comme il est prescrit dans la Loi McCarran-Ferguson de 1945 (titre 15 du Code des États-Unis, chapitre 20).  En vertu de la Loi, l'assurance est exemptée des lois fédérales antitrust dans la mesure où elle est réglementée par les États.  La Loi GLB renforce aussi le pouvoir que les États ont de représenter les activités d'assurance, et elle protège spécifiquement 13 domaines de la réglementation de l'assurance par les États contre la prévalence du droit fédéral.

139. Les compagnies, agents et courtiers doivent obtenir un agrément en vertu de la législation de l'État où se trouve le risque qu'ils entendent assurer et ne sont autorisés à offrir des services d'assurance que dans l'État où ils sont agréés.  En outre, dans la plupart des États, les assureurs doivent faire approuver leurs taux de prime par les organismes de contrôle de l'État.  Les prescriptions relatives à l'agrément diffèrent selon les États et les branches d'assurance, bien que les États s'efforcent d'adopter une approche plus uniforme (voir ci-après).

140. Le marché de l'assurance aux États-Unis est ouvert à l'investissement étranger direct par acquisition d'une compagnie d'assurance agréée.  Une compagnie étrangère peut aussi accéder au marché en se constituant en société dans un État en tant que filiale d'une compagnie d'assurance étrangère, sauf dans le Minnesota, le Mississippi et le Tennessee.  Les compagnies étrangères peuvent aussi obtenir une licence pour fonctionner en tant qu'agences dans 36 États et le District de Columbia;  dans ce cas, les opérations sont en principe limitées à la souscription de primes en fonction du capital déposé dans chaque État où la compagnie entend exercer ses activités.
  Concrètement, cette condition est souvent levée, surtout si le demandeur a un dépôt qui remplit les conditions requises dans un autre État.

141. Les investisseurs étrangers sont responsables du montant intégral de leurs actifs aux États‑Unis, et non simplement de leurs actifs dans un État particulier.  Les compagnies doivent être agréées dans un État pour mener des activités d'assurance à l'intérieur de ses frontières et hors de ses frontières par courrier, téléphone ou Internet; il existe certaines exceptions à la prescription de résidence, qui varient d'un État à l'autre.  Par exemple, plusieurs États accordent des dispenses à certains grands placements industriels, pour l'assurance des transports maritimes et aériens ou pour l'assurance des "parts excédentaires".  Dans certaines conditions spécifiques et sous réserve de certaines exceptions, les réassureurs étrangers peuvent fournir des services aux États-Unis même s'ils ne sont pas agréés dans un État particulier.

142. Les prescriptions en matière de citoyenneté des États-Unis et de résidence dans l'État s'appliquent dans la plupart des États aux courtiers et fournisseurs de services auxiliaires de l'assurance.

143. Les réassureurs agréés dans un autre pays que les États-Unis doivent constituer une garantie (c'est-à-dire effectuer un dépôt pour compte de tiers aux États-Unis équivalant au montant global de l'opération, ou présenter une lettre de crédit à titre de garantie) lorsqu'ils fournissent des services de réassurance transfrontières à des compagnies agréées aux États-Unis, afin de permettre à ces compagnies d'obtenir un crédit pour la réassurance.

144. Une taxe fédérale sur les primes brutes encaissées est perçue au taux de 1% sur toutes les primes d'assurance-vie et de réassurance, et de 4% sur les autres primes couvrant des risques aux États-Unis qui sont payées à des compagnies non enregistrées conformément à la législation américaine ou à celle des pays avec lesquels les États-Unis ont signé une convention tendant à éviter la double imposition.  Cette exception au traitement national figure dans la Liste des États-Unis annexée à l'AGCS.

145. Les législateurs et les autorités réglementaires des États coordonnent les positions en participant à des organismes comme la Conférence nationale des législateurs de l'assurance (NCOIL) et l'Association nationale des commissaires d'assurance (NAIC).  La NCOIL regroupe les législateurs des États, et sa politique est axée principalement sur la législation et la réglementation de l'assurance.
  La NAIC réunit les organismes réglementaires de l'assurance des 50 États, du District de Columbia et des cinq territoires des États-Unis, et elle sert d'instance, le cas échéant, pour l'élaboration d'une politique uniforme.

146. La NAIC joue un rôle important pour normaliser les prescriptions réglementaires dans les différents États en élaborant des modèles de lois.  Elle a mis en œuvre le projet de traitement uniforme, dans le cadre duquel les États participants sont convenus de délivrer des agréments aux producteurs non résidents qui sont en règle dans leur État de résidence, sans imposer de prescriptions additionnelles par rapport à celles appliquées aux producteurs résidents.  Dans cette optique, elle a élaboré une demande uniforme d'agrément individuel de non-résident, qui est actuellement acceptée dans tous les États et le District de Columbia, ainsi qu'une attestation uniforme de demande d'agrément.  Elle a aussi participé à d'autres initiatives axées sur l'uniformité, telles que le Système de dépôt électronique des tarifs et des formulaires (SERFF), la Réglementation uniforme grâce aux technologies (URTT) et le Registre national des producteurs d'assurances.  Depuis le 1er janvier 2008, les 50 États, le District de Columbia, Porto Rico et plus de 1 700 compagnies d'assurance acceptent les dépôts dans le cadre du SERFF;  40 États, le District de Columbia et Porto Rico se conforment à toutes les initiatives menées dans le cadre de l'URTT afin de renforcer l'uniformité des traitements et des réglementations entre les États.  À la même date, les 50 États, le District de Columbia et Porto Rico ont adhéré au Registre national des producteurs d'assurances.

147. Afin d'harmoniser davantage les législations et les procédures des différents États, la NAIC a établi en 2002 un système fondé sur les États, à savoir l'Accord inter-États de réglementation des produits d'assurance, qui vise à élaborer des normes uniformes et à mettre en place un organisme centralisateur chargé d'examiner rapidement et d'approuver les produits d'assurance-vie.
  L'Accord inter-États est devenu opérationnel en mai 2006, après que 26 États représentant la moitié du volume des primes aux États-Unis ont adopté une loi de mise en œuvre.  La Commission inter-États de réglementation des produits d'assurance est une entité publique qui a été créée pour permettre aux États d'élaborer des normes uniformes au niveau national pour les produits d'assurance-vie et les produits d'assurance santé à long terme, de mettre en place un point central de dépôt, d'examiner les produits déposés et de prendre des décisions réglementaires en vertu de normes uniformes;  elle est devenue opérationnelle en mai 2006.  À la fin de 2007, 30 États participaient à l'Accord inter-États.

148. Lors des précédents examens portant sur les États-Unis, des Membres ont fait valoir que les réglementations au niveau des États pesaient de façon injustifiée sur les assureurs et les empêchaient de répondre aux besoins des consommateurs en temps opportun.
  Les États-Unis ont répondu que les réglementations des États ne constituaient pas des obstacles au commerce et que la NAIC s'efforçait de les uniformiser.
  Certains groupes de compagnies d'assurance, comme l'Institut d'information sur l'assurance, l'Association américaine de l'assurance, et le Conseil américain des assureurs-vie (ACLI), souhaitent une charte fédérale pour la réglementation de l'assurance.
  L'ACLI préconise l'élaboration d'une charte fédérale optionnelle, et il a indiqué qu'une réglementation uniforme et efficace était essentielle pour maintenir la compétitivité des assureurs-vie.
  En mai 2007, l'ACLI a publié une étude selon laquelle une charte fédérale permettrait aux assureurs-vie, et à leurs clients, d'économiser quelque 5,7 milliards de dollars par an en réduisant les coûts de mise en conformité liés à la surveillance des multiples organismes réglementaires des États.

149. La Loi GLB a introduit des prescriptions en matière d'uniformité ou de réciprocité entre les États pour les agents et les courtiers, en vertu desquelles les États devaient promulguer des lois et règlements uniformes ou un système de licences réciproques pour le 12 novembre 2002;  à défaut, une Association nationale des agents et courtiers enregistrés (NARAB) serait créée, ce qui déclencherait la prévalence du droit fédéral sur celui des États en matière de licences.  En réponse, tous les États, à l'exception du Nouveau-Mexique et de Guam, ont adopté la Loi type sur le régime d'agrément des producteurs (PLMA) ou d'autres lois sur les licences accordant la réciprocité requise.  Dans le cadre du projet de traitement uniforme et de réciprocité des licences élaboré par la NAIC, les États participants conviennent de délivrer des agréments aux producteurs non résidents qui sont en règle dans leur État de résidence, sans imposer des restrictions ou des qualifications additionnelles qui ne sont pas exigées des producteurs résidents.

150. La Loi de 2002 sur l'assurance des risques liés au terrorisme (TRIA) a instauré un programme d'une durée de trois ans, du 22 novembre 2002 au 31 décembre 2005.  Cette loi a été prorogée jusqu'au 31 décembre 2007 par la Loi de 2005 portant prorogation de l'assurance des risques liés au terrorisme, et une nouvelle fois jusqu'au 31 décembre 2014 par la Loi de 2007 sur la réautorisation du programme d'assurance des risques liés au terrorisme.  En vertu de ce programme, le gouvernement fédéral prend en charge 85% des pertes assurées subies par un assureur qui résultent d'actes de terrorisme, après que l'assureur a payé une franchise individuelle par compagnie (20% des primes acquises au cours de l'année précédente dans l'assurance commerciale).  La part du gouvernement dans l'indemnisation des pertes du secteur est plafonnée au total à 100 milliards de dollars par an.  En outre, le gouvernement ne verse aucune indemnisation si les pertes assurées dans l'ensemble du secteur ne dépassent pas 100 millions de dollars.

151. Les compagnies titulaires d'une licence dans un État peuvent bénéficier de la TRIA;  peuvent aussi en bénéficier les compagnies dépourvues de licence qui couvrent la valeur résiduelle des risques et figurent sur la liste trimestrielle des assureurs étrangers de la NAIC ou qui ont reçu l'agrément d'un organisme fédéral pour offrir des services d'assurance sur les biens et d'assurance dommages en relation avec une activité maritime ou aérienne ou une activité touchant l'énergie.  Ces assureurs sont tenus de fournir une assurance contre le terrorisme à leurs assurés.  Ils ne paient pas de primes de réassurance en vertu de la TRIA;  par contre, des paiements fédéraux doivent être imposés ultérieurement au moyen de suppléments évalués en fonction de tous les assurés commerciaux.  À la fin de 2007, aucun paiement fédéral n'avait été effectué en vertu de la TRIA.

Services liés aux valeurs mobilières

152. Au niveau fédéral, les principales lois des États-Unis régissant les services liés aux valeurs mobilières sont la Loi de 1933 sur les valeurs mobilières, la Loi de 1934 sur les opérations de bourse, la Loi de 1939 sur les actes de fiducie, la Loi de 1940 sur les sociétés de placement, la Loi de 1940 sur les conseillers en placement, la Loi Sarbanes-Oxley de 2002 et la Loi de 2006 sur la réforme des cotes de crédit.
153. La Loi de 1934 sur les opérations de bourse confère à la Commission des opérations de bourse (SEC) de vastes pouvoirs sur l'industrie des valeurs mobilières, y compris le pouvoir d'inscrire, de réglementer et de surveiller les courtiers, les conseils en investissement, les agents de transfert et les organismes de compensation, ainsi que les organismes d'autoréglementation tels que les différentes bourses de valeurs.  La Loi de 1934 confère aussi à la SEC des pouvoirs disciplinaires sur les entités réglementées et les personnes associées à celles-ci.  La Loi de 2006 sur l'allègement de la réglementation des services financiers a modifié la Loi de 1934 sur les opérations de bourse et la Loi de 1940 sur les conseillers en placement pour inclure les sociétés d'épargne (caisses d'épargne) dans la définition du mot "banque".  Cela signifie que les sociétés d'épargne agissant en tant que conseils en investissement ou courtiers-négociants ne sont pas soumises à certaines prescriptions d'inscription auprès de la SEC.

154. En principe, les valeurs mobilières doivent être enregistrées auprès de la SEC avant leur mise en vente;  il y a néanmoins des exceptions.
  Les émetteurs étrangers peuvent utiliser, s'ils le souhaitent, des formulaires pour l'inscription et les rapports périodiques qui sont différents des formulaires utilisés par les émetteurs nationaux.  Les émetteurs étrangers du secteur privé qui établissent leurs états financiers selon les normes comptables IFRS, publiées par le Conseil des normes comptables internationales, peuvent présenter des états financiers à la SEC sans utiliser les principes comptables généralement reconnus aux États-Unis.  Les courtiers ou négociants en valeurs mobilières, tant nationaux qu'étrangers, doivent en général s'inscrire auprès de la SEC avant de démarcher des personnes aux États-Unis;  toutefois, conformément à la Règle n° 15a-6 promulguée en vertu la Loi de 1934 sur les opérations de bourse, les courtiers ou négociants étrangers sont autorisés dans certaines circonstances à exercer aux États-Unis, sans être inscrits, certaines activités liées aux valeurs mobilières.  Les organismes de compensation doivent s'inscrire eux aussi auprès de la SEC.

155. La Loi de 1940 sur les sociétés de placement (ICA), telle que modifiée, confère à la SEC des pouvoirs de réglementation sur les sociétés de placement nationales et étrangères, qui doivent s'inscrire auprès d'elle avant de vendre des actions au public.  Une société de placement étrangère ne peut offrir ses actions au public des États-Unis que si la SEC émet une ordonnance particulière pour l'autoriser à s'inscrire en vertu de l'ICA.  Les conseillers en placement nationaux sont réglementés par des organismes de contrôle des États s'ils gèrent moins de 25 millions de dollars et ne conseillent pas des sociétés de placement inscrites auprès de la SEC;  sinon, ils sont réglementés par la SEC.  Les conseillers en placement étrangers peuvent s'inscrire auprès de la SEC quel que soit le montant des actifs gérés;  l'obligation d'enregistrement s'accompagne de celle de tenir des états comptables, de se soumettre à des inspections, de présenter des rapports et d'acquitter une redevance.  Les banques des États-Unis ne sont tenues de s'inscrire comme conseillers en placement que si elles conseillent une société de placement inscrite auprès de la SEC en vertu de l'ICA, alors que les banques étrangères doivent généralement s'inscrire comme conseillers en placement si elles ont pour activité de donner des conseils rémunérés en matière de placement.
  Les États-Unis ont inscrit une réserve au traitement national à ce sujet dans leur Liste annexée à l'AGCS.

156. Le traitement national est accordé aux opérateurs étrangers qui négocient des obligations du gouvernement des États-Unis, en vertu de la Loi de 1988 sur les opérateurs du marché primaire (Primary Dealers Act), à condition que les sociétés des États-Unis opérant sur le marché des titres d'emprunt publics du pays étranger aient les "mêmes possibilités de concurrence" que les sociétés nationales opérant sur ce marché.  Les États-Unis ont prévu une exemption du traitement NPF dans leur Liste annexée à l'AGCS en ce qui concerne la participation aux émissions de titres d'État.

157. La Loi Sarbanes-Oxley de 2002 (P.L. n° 107-204) a modifié le cadre réglementaire pour améliorer la surveillance de l'industrie des valeurs mobilières et a instauré un certain nombre de réformes destinées à renforcer la responsabilité des entreprises, à améliorer la divulgation de l'information financière et à combattre la fraude dans les entreprises et les milieux comptables.  La Loi a institué le Conseil de surveillance en matière de comptabilité des sociétés par actions (PCAOB), placé sous la supervision générale de la SEC, afin de surveiller l'audit des sociétés par actions qui sont soumises à la législation des États-Unis sur les valeurs mobilières et de faire respecter les normes de comptabilité et d'audit.

158. La Loi sur les bourses de marchandises (Commodity Exchange Act) et la Loi de 2000 sur la modernisation des contrats à terme sur marchandises (Commodity Futures Modernization Act) confèrent à la Commission du marché à terme des marchandises (Commodity Futures Trading Commission, CFTC), créée en vertu de la Loi de 1974 sur la CFTC, le pouvoir de réglementer les marchés à terme aux États-Unis.  Les personnes offrant ou vendant des options ou des contrats à terme négociés sur une bourse étrangère à des personnes établies aux États-Unis doivent s'enregistrer auprès de la CFTC ou obtenir une dispense.  Selon l'article 30.10 de son Règlement, la CFTC peut accorder une telle dispense si, entre autres choses, l'organisme de réglementation du pays d'origine du négociateur prouve qu'il applique un système de contrôle comparable et conclut un accord de partage de renseignements avec la CFTC.  En novembre 2007, quelque 21 organismes de réglementation ou d'autoréglementation de onze partenaires commerciaux bénéficiaient de cette dispense prévue à l'article 30.10.  Actuellement, 156 entreprises étrangères opèrent au titre d'ordonnances rendues en vertu de l'article 30.10 du Règlement de la CFTC, qui ont été publiées pour 13 organismes d'autoréglementation ou de réglementation de dix partenaires commerciaux.

iv) Services de transport aérien

a)
Principales caractéristiques

159. Plus du quart du commerce des États-Unis en valeur est transporté par voie aérienne, qui est le principal mode de transport pour les marchandises de valeur élevée et périssables.  Le trafic aérien des États-Unis représente environ le tiers du marché mondial des transports aériens, et parmi les 30 aéroports les plus actifs du monde, 17 se trouvent aux États-Unis.  En 2006, on comptait quelque 19 854 aéroports, dont 5 270 à l'usage du public.

160. La rentabilité des compagnies aériennes des États-Unis, qui avait été sensiblement affectée par les attaques du 11 septembre 2001, s'est améliorée durant la période considérée.  Quatre grandes compagnies (Delta, Northwest, US Airways et UAL Corporation (société mère d'United Airlines)) ont demandé en 2005 à être réorganisées en vertu du chapitre 11 de la Loi sur les faillites, mais à la fin de 2007, elles s'étaient toutes dégagées de la protection contre les faillites.  Au deuxième trimestre de 2007, le Département des transports (DOT) a enregistré une marge bénéficiaire de 8,8%, soit la plus élevée depuis 2000, pour un groupe de 21 compagnies aériennes transportant des passagers, y compris les sept principaux transporteurs régionaux à faibles coûts aux États-Unis.  Pour la première fois depuis 2000, les compagnies aériennes ont réalisé des bénéfices durant cinq trimestres consécutifs.  Les sept transporteurs du réseau (Alaska Airlines, American Airlines, Continental Airlines, Delta Air Lines, Northwest Airlines, United Airlines et US Airways) ont fait état de bénéfices se chiffrant à 2,4 milliards de dollars au deuxième trimestre de 2007, soit une hausse de 1,7% par rapport à la même période en 2006.

161. Tous les aéroports à usage public offrant des services commerciaux sont détenus par les gouvernements des États ou les administrations locales, ou par les autorités locales;  Il en a toujours été ainsi.  Certains aéroports sont exploités en totalité ou en partie dans le cadre de contrats de sous‑traitance et de gestion, y compris avec des opérateurs étrangers;  ce type d'accord est courant pour la fourniture de services tels que l'exploitation des terminaux et des parcs de stationnement, le transport au sol, l'entretien des bâtiments, la manutention des bagages, la construction et l'ingénierie.  Les autorités des États-Unis estiment que la propriété publique des aéroports est un mode de fonctionnement approprié.  En vertu de la Loi de 1982 sur l'amélioration des aéroports, l'Administration fédérale de l'aviation (FAA) élabore un plan annuel pour les aéroports nationaux, destiné à développer les aéroports publics.  En ce qui concerne l'emplacement général et le type de développement, ce plan spécifie le développement maximal qui est nécessaire pour assurer un système d'aéroports publics permettant d'anticiper les besoins de l'aviation civile et d'y répondre de façon appropriée.  Les autorités indiquent que les subventions publiques pour l'amélioration des aéroports sont subordonnées à des conditions préalables, à savoir que les compagnies aériennes doivent pouvoir assurer elles-mêmes les services d'escale et que l'utilisation des installations aéroportuaires ne doit pas être discriminatoire.

162. Il n'existe aucun obstacle juridique qui peut empêcher que les aéroports offrant des services commerciaux soient détenus par le secteur privé.  En outre, les propriétaires d'aéroports offrant des services commerciaux, qu'ils soient privés ou publics, peuvent bénéficier d'une aide financière fédérale.  Toutefois, des restrictions juridiques compliquent le financement et réduisent la rentabilité des aéroports privés ainsi que les incitations en leur faveur.  En premier lieu, les gouvernements des États ou les administrations locales, ou les autorités aéroportuaires locales, peuvent obtenir des fonds grâce aux recettes fiscales locales et des États, et ils peuvent imposer et utiliser des redevances sur les installations destinées aux passagers afin de financer le développement des aéroports;  les propriétaires d'aéroports privés ne peuvent pas bénéficier de ces sources de revenus.  En second lieu, il existe une politique au niveau du gouvernement fédéral et des prescriptions régissant l'utilisation des recettes des aéroports:  par exemple, un aéroport public ou privé, financé au niveau fédéral, ne peut pas utiliser le produit de la vente de l'aéroport à des fins sans rapport avec celui-ci;  cela signifie que les recettes d'un aéroport doivent être utilisées aux fins du capital et des coûts d'exploitation de cet aéroport.  Lorsqu'un aéroport privé accepte une aide fédérale, telle qu'un financement fédéral en vertu du Programme d'amélioration des aéroports (AIP) ou la cession de terrains fédéraux, il peut uniquement utiliser ses ressources (fédérales ou non) comme il a été indiqué ci-dessus.  Si un aéroport est vendu, le produit de la vente est considéré comme faisant partie des recettes de l'aéroport;  une ville ne peut donc pas vendre son aéroport à un exploitant privé et utiliser les fonds obtenus à des fins publiques d'ordre général.  Cela permet de dissuader les administrations locales de céder un aéroport à un exploitant privé.

163. En 1996, le Congrès a adopté une loi établissant un Programme pilote de privatisation des aéroports afin d'assurer d'autres sources de capital pour le développement des aéroports et d'améliorer les services à la clientèle.  La loi permet à la FAA d'exempter de certaines prescriptions fédérales jusqu'à cinq projets de privatisation d'aéroports.  Les aéroports offrant des services commerciaux peuvent être loués, et les aéroports d'aviation générale peuvent être loués ou vendus.  Par exemple, si une administration locale privatise son aéroport en le vendant à un exploitant privé, le Programme pilote permet à la FAA d'exempter cette administration locale de l'obligation d'utiliser le produit de la vente à des fins liées à l'aéroport.  En outre, si un exploitant privé achète ou loue un aéroport public en vertu de ce programme, il peut bénéficier des subventions fédérales pour les aéroports et percevoir des redevances sur les installations destinées aux passagers.

164. Depuis 1997, date à laquelle la FAA a publié les procédures concernant les demandes présentées en vertu du Programme pilote de privatisation des aéroports, elle n'a approuvé qu'une seule demande de participation.  Plusieurs autres demandes ont été déposées, puis retirées.  En 2000, le Stewart International Airport, un petit aéroport central à Newburgh (New York), a été loué au National Express Group PLC (NEG) afin de gérer et de développer l'aéroport de Stewart.  Toutefois, les autorités aéroportuaires de New York et du New Jersey ont acquis le bail de NEG en octobre 2007, et l'aéroport de Stewart est redevenu une propriété publique.  En octobre 2006, la FAA a approuvé une demande préliminaire concernant la location de l'aéroport international de Chicago Midway à un exploitant privé, en vertu du Programme pilote.  Si l'approbation finale est accordée, Chicago Midway sera le premier grand aéroport central à faire partie du programme.

165. La congestion reste un problème important dans les aéroports des États-Unis:  quelque 26,5% des vols ont subi un retard d'au moins 15 minutes en 2007 (24,5% en 2006).
  La demande croissante pour les transports de passagers et la préférence des industriels pour les petits aéronefs risquent de renforcer cette tendance dans un proche avenir.  Actuellement, le Système national de gestion de l'espace aérien (NAS) permet de traiter 750 millions de passagers par an, et ce nombre devrait passer à 1 milliard d'ici à 2015.  Les solutions suggérées pour résoudre le problème consistent notamment à:  modifier la politique des États-Unis en matière de redevances d'atterrissage pour permettre aux aéroports d'appliquer des prix encourageant une utilisation plus efficace des terrains d'aviation et pour attirer des ressources additionnelles en vue d'accroître la capacité;  améliorer en priorité le fonctionnement et la capacité;  et plafonner les vols.
  En ce qui concerne les changements de la politique de prix, la FAA a présenté une proposition visant à modifier la politique tarifaire de 1996 pour permettre davantage aux exploitants d'aéroports saturés d'utiliser les redevances d'atterrissage pour inciter les transporteurs aériens à utiliser les aéroports à des heures moins encombrées ou à utiliser d'autres aéroports pour répondre aux besoins en matière de transports aériens régionaux.

b)
Cadre réglementaire

166. Le Bureau du Secrétaire aux transports (OST) du Département des transports contrôle l'élaboration de la politique des transports aériens aux États-Unis.  L'Administration fédérale de l'aviation du Département des transports est chargée des questions de sécurité, réglemente l'aviation commerciale et contrôle les transporteurs aériens des États-Unis et les transporteurs étrangers opérant sur le territoire national.
  Toute personne qui souhaite offrir des services de transport aérien en tant que transporteur aérien des États-Unis doit obtenir deux autorisations distinctes du Département des transports:  une autorisation "économique" de l'OST et une autorisation de "sécurité" de la FAA.  En vertu de ses pouvoirs légaux, le Département des transports est habilité à prendre des mesures pour préserver la concurrence.  L'Organisation du trafic aérien (ATO), créée au sein de la FAA en février 2004 pour superviser le système des transports aériens des États-Unis, fournit tous les services relatifs au trafic aérien aux États-Unis.

167. Les compagnies aériennes américaines doivent être effectivement contrôlées par des citoyens des États-Unis, comme il est indiqué dans le Code des États-Unis, et ceux-ci doivent détenir au moins 75% des actions avec droit de vote.  En outre, le président et au moins les deux tiers du conseil d'administration et des autres directeurs généraux doivent être citoyens des États-Unis.  Toutefois, le Département des transports a autorisé, au cas par cas, des ressortissants étrangers à détenir jusqu'à 49% du capital d'une compagnie aérienne en acquérant des actions sans droit de vote au‑delà de 25%, à condition que le contrôle effectif reste entre les mains de citoyens des États-Unis et qu'il existe un accord "ciel ouvert" entre les États-Unis et le pays d'origine de l'investisseur étranger.

168. Les services de transport aérien intérieur ne peuvent être fournis que par des transporteurs des États-Unis.  Les membres d'équipage affectés au transport aérien intérieur de passagers et de marchandises doivent être des citoyens des États-Unis ou des étrangers résidents.  En général, seuls les compagnies et les citoyens des États-Unis ont le droit de louer des aéronefs (avec équipage et, généralement, la maintenance et l'assurance) à des transporteurs des États-Unis, mais dans certaines conditions, qui sont stipulées d'ordinaire dans les accords bilatéraux, les transporteurs étrangers peuvent fournir des aéronefs avec équipage aux transporteurs des États-Unis.  De façon générale, la Loi "Fly America" visant l'utilisation des transports aériens nationaux (49 U.S.C. 40118) dispose que tous les transports de passagers et de marchandises financés par le gouvernement doivent être effectués par des compagnies aériennes des États-Unis (ou selon un partage de code par un transporteur des États-Unis sur une compagnie étrangère).  Cette restriction peut faire l'objet d'une dérogation si les États-Unis concluent des accords bilatéraux ou multilatéraux pour permettre la fourniture de ces services par des transporteurs étrangers.

169. Le Programme d'assurance de l'aviation de la FAA offre des produits répondant aux besoins des compagnies aériennes intérieures qui ne sont pas suffisamment couverts par le marché de l'assurance privée.  Il couvre actuellement la perte de coque en situation de guerre, la responsabilité à l'égard des passagers et de l'équipage et la responsabilité civile envers les tiers (jusqu'au 31 août 2008), comme l'exige la Loi de 2002 sur la sécurité intérieure, modifiée par la Loi de 2008 portant ouverture de crédits.  Le programme a établi des primes et constitué des réserves pour le paiement des indemnités.

170. Le Département des transports gère les programmes de subventions aux transporteurs aériens pour la fourniture de services à de petites collectivités.  Il administre les programmes de réglementation de l'aviation, y compris le Programme pour les services aériens essentiels (EAS), qui finance quelque 140 collectivités à hauteur d'environ 100 millions de dollars par an
, et le Programme pilote de développement des services aériens aux petites collectivités qui octroie des aides fédérales aux petites collectivités et a versé 10 millions de dollars à ce titre durant l'exercice 2007.  Le montant des subventions n'est pas limité.  Durant l'exercice 2007, il a varié entre 50 000 dollars et 800 000 dollars, et 26 communautés ont bénéficié de près de 10 millions de dollars.  Les États et les administrations locales peuvent aussi offrir des incitations, notamment pour les aéroports des villes de petite ou moyenne dimension.

171. Les États-Unis ont pris des engagements au titre de l'AGCS en ce qui concerne la réparation et la maintenance d'aéronefs et ils ont exclu de l'obligation NPF la vente et la commercialisation des services de transport aérien ainsi que l'exploitation et la réglementation des services de SIR.

172. Les États-Unis ont conclu des accords bilatéraux sur l'aviation avec une centaine de pays, dont 79 sont des accords "ciel ouvert" selon la définition du Département des transports (DOT).
  Le DOT estime que les accords "ciel ouvert" permettent d'offrir aux consommateurs le service le plus compétitif et le plus sensible aux prix;  ces accords sont aussi considérés comme une condition nécessaire, mais non suffisante, pour que l'exemption des dispositions antitrust soit accordée aux alliances avec les compagnies aériennes étrangères.  Les États-Unis participent, avec le Brunéi, le Chili, les îles Cook, la Nouvelle‑Zélande, le Samoa, Singapour et les Tonga, à l'Accord multilatéral "ciel ouvert" de l'APEC, signé en mai 2001.  Les États-Unis ont inclus des clauses relatives aux services d'escale dans leurs accords bilatéraux sur les transports aériens.

173. L'Accord sur les transports aériens États-Unis-UE, signé le 30 avril 2007, doit s'appliquer à titre provisoire à compter du 30 mars 2008.  Cet accord, qui remplace les accords bilatéraux entre les États-Unis et les États membres de l'UE, a introduit plusieurs mesures de libéralisation concernant les libertés en matière de trafic aérien, la propriété et le contrôle, la fourniture d'aéronefs avec équipage et les transports fournis au gouvernement fédéral (voir l'encadré IV.1).  

	Encadré IV.1:  Accord sur les transports aériens États-Unis-UE

	Le 30 avril 2007, les États-Unis et l'Union européenne ont signé la première étape de l'Accord sur les transports aériens États-Unis-UE, dont l'application provisoire est prévue à compter du 30 mars 2008.  Les principales caractéristiques de cet accord sont les suivantes:

	· Les compagnies aériennes des États-Unis ont le droit d'effectuer des transports aériens internationaux à partir de points antérieurs aux États-Unis via les États-Unis, et à partir de points intermédiaires vers tout point des États membres de l'UE et tout point ultérieur;  elles peuvent offrir des services exclusifs de fret entre l'Allemagne, la France, le Luxembourg, Malte, la Pologne, le Portugal, la République tchèque et la Slovaquie et tout autre point.

	· Les compagnies aériennes de l'UE ont le droit de fournir des services de transport aérien à partir de points antérieurs aux États membres de l'UE via ces États, et à partir de points intermédiaires vers tout point des États-Unis et tout point ultérieur;  elles peuvent offrir des services exclusifs de fret entre les États-Unis et tout autre point, ainsi que des services combinés entre tout point des États‑Unis et tout point des membres de l'Espace aérien commun européen (EACE).

	· Les compagnies aériennes des États-Unis peuvent bénéficier de ces droits, sauf pour certains services exclusifs de fret, si le transport fait partie d'un service incluant les États-Unis;  pour les compagnies aériennes de l'UE, le transport doit faire partie d'un service qui dessert un État membre, sauf dans le cas des services exclusifs de fret et des services combinés entre les États-Unis et les membres de l'EACE.

	· Les compagnies aériennes sont autorisées à déterminer la fréquence et la capacité de leurs services de transport aérien international sur la base de considérations commerciales;  aucune des parties ne peut restreindre unilatéralement le volume du trafic des compagnies aériennes de l'autre partie, ni la fréquence ou la régularité de leurs services ou le type d'aéronefs exploités.

	· Les prix des services de transport aérien fournis conformément à l'Accord sont établis librement, et leur approbation ou leur déclaration ne peut pas être exigée.

	· Les compagnies aériennes de l'UE bénéficient d'un accès direct à certains transports fournis au gouvernement des États-Unis.

	· Les compagnies aériennes de chacune des parties peuvent, dans certaines circonstances, conclure des arrangements avec des compagnies aériennes de l'autre partie ou d'un pays tiers pour fournir des aéronefs avec équipage destinés au transport aérien international.

	· L'Accord, outre qu'il reconnaît la notion de transporteur de l'UE, donne la possibilité aux investisseurs de l'UE de détenir ou de contrôler des compagnies aériennes de Suisse, du Liechtenstein, des membres de l'Espace aérien commun européen (EACE, mis à part les 27 membres de l'UE, la Norvège, l'Islande, la Croatie, l'ex-République yougoslave de Macédoine, l'Albanie, la Bosnie-Herzégovine et le Kosovo), du Kenya et des partenaires des accords "ciel ouvert" des États‑Unis en Afrique, sans risquer de compromettre le droit de ces compagnies aériennes d'opérer aux États-Unis.

	· L'annexe 4 de l'Accord énonce les conditions de participation des ressortissants d'un État membre de l'UE au capital des compagnies aériennes des États-Unis, qui incluent d'ordinaire les deux restrictions suivantes:  premièrement, il est interdit aux ressortissants étrangers de détenir plus de 25% des actions avec droit de vote d'une compagnie;  deuxièmement, le contrôle effectif d'une compagnie des États‑Unis par des ressortissants étrangers est également prohibé.  Si la participation au capital d'une compagnie aérienne des États-Unis ne dépasse pas 49,9%, elle n'est pas considérée en soi comme un contrôle de cette compagnie.  Toutefois, dans le cas des ressortissants des États membres de l'UE, l'annexe 4 spécifie également qu'une participation de 50% ou plus de ces ressortissants au capital d'une compagnie aérienne des États-Unis n'est pas présumée constituer un contrôle de cette compagnie et qu'elle doit être examinée au cas par cas.  La participation des ressortissants des États-Unis au capital des compagnies aériennes de l'UE est aussi assujettie à deux restrictions:  premièrement, les États membres et/ou leurs ressortissants doivent détenir une participation majoritaire et, deuxièmement, ces États membres et/ou leurs ressortissants doivent exercer un contrôle effectif.

	· L'Accord prévoit d'engager la deuxième étape des négociations au plus tard 60 jours après le début de l'application provisoire;  l'ordre du jour comprendra notamment la libéralisation des droits de trafic, les possibilités additionnelles d'investissement étranger, les effets des mesures environnementales et des contraintes d'infrastructure sur l'exercice des droits de trafic, l'amélioration de l'accès aux transports aériens financés par le gouvernement et la fourniture d'aéronefs avec équipage.

	· Durant la période d'application provisoire de l'Accord, les accords bilatéraux entre les États-Unis et les membres de l'UE seront suspendus;  dès l'entrée en vigueur de l'Accord, ils seront remplacés par celui‑ci.

	Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de l'Accord sur les transports aériens États-Unis-UE.




v) Transports maritimes

a)
Principales caractéristiques

174. En 2006, les transports par voie d'eau ont représenté quelque 2,59 millions de tonnes, dont 928 000 tonnes pour les  transports intérieurs, qui sont réservés aux navires construits aux États-Unis et battant pavillon des États-Unis.  La part du commerce extérieur dans le volume total des transports par voie d'eau a continué d'augmenter durant la période considérée, passant de 56% en 2001 à 60% en 2006, en raison d'un accroissement des importations par navires-citernes et d'une diminution du cabotage.
  Du fait de l'essor du commerce extérieur, la participation des navires battant pavillon étranger aux transports par voie d'eau des États-Unis s'est aussi accrue en termes de volume pour atteindre, selon les estimations, 60% en 2006 contre 55% en 2001;  ce chiffre comprend les transports intérieurs, qui sont réservés aux navires des États-Unis.  Le déficit commercial traditionnel du pays dans le domaine des services de fret et des services portuaires a été de 19 milliards de dollars en 2006.
  Le trafic maritime international de conteneurs des États-Unis a augmenté de 52% entre 2001 et 2006, soit trois fois plus rapidement que la production intérieure brute.

175. À la fin de 2006, la flotte battant pavillon des États-Unis, composée de 286 navires jaugeant au total 12 millions de tonnes de port en lourd (tpl), était la quinzième flotte marchande du monde.  Sur la base de l'appartenance, la flotte des États-Unis est la cinquième du monde avec 684 navires (jaugeant 39,6 millions de tpl).
  De 2001 à la fin de 2006, elle a été réduite de 15%, et d'anciens navires ont été mis hors service.  En 2006, les navires battant pavillon des États-Unis n'ont transporté que 1,2% du fret international.

b)
Cadre réglementaire

176. Les États-Unis n'ont pas présenté d'offre lors des négociations de l'OMC sur les services de transport maritime, qui ont été suspendues en juin 1996.  Ils n'ont pas non plus inclus d'offre à ce sujet dans l'offre qu'ils ont présentée pour les services dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.

177. L'Administration maritime (MARAD) du Département des transports est chargée d'encourager le développement et le maintien de la marine marchande nationale de manière à ce qu'elle soit suffisante pour transporter par voie d'eau les marchandises qui relèvent du commerce intérieur des États-Unis et une part substantielle de celles qui relèvent de leur commerce extérieur, et capable de servir d'auxiliaire naval et militaire en temps de guerre ou en cas d'urgence nationale.
  La Commission maritime fédérale (FMC) réglemente les transports maritimes, y compris les intermédiaires de ce transport, et surveille les activités collectives des compagnies maritimes (qui ne sont pas assujetties aux lois antitrusts des États-Unis en ce qui concerne les exploitants nationaux et étrangers de services de ligne réguliers).
  La FMC est également chargée de réglementer les tarifs des transporteurs appartenant à l'État ou contrôlés par lui;  elle enquête sur les cas de négligence, y compris les activités qui faussent les marchés, et peut engager des poursuites.
  La FMC gère aussi un programme de règlement alternatif des différends.

Transports par voie d'eau

178. Les restrictions concernant le cabotage sont toujours en vigueur.  En vertu de l'article 27 de la Loi de 1920 sur la marine marchande, couramment désignée sous le nom de Loi Jones, les services de fret entre deux points situés aux États-Unis (y compris leurs territoires et possessions), par voie directe ou via un port étranger, sont réservés aux navires enregistrés et construits aux États-Unis, appartenant à une société des États-Unis, et à bord desquels 75% des employés sont des citoyens des États-Unis.  La Loi Jones n'empêche pas les sociétés étrangères d'établir des compagnies maritimes aux États-Unis, à condition qu'elles respectent certaines restrictions, comme les obligations relatives aux employés des États-Unis.  En vertu de la Loi de 1886 sur les services de transport de passagers, les mêmes conditions s'appliquent aux services de transport intérieur de passagers.  La MARAD estime que les lois sur les préférences de pavillon relatives au fret ont généré plus de 10 millions de "revenue tons" de marchandises et des recettes de 1,3 milliard de dollars pour le fret maritime durant l'exercice 2006.

179. Dans certaines circonstances, des dérogations à la Loi Jones ou à la Loi sur les services de transport de passagers peuvent être accordées à des navires étrangers et à des navires des États-Unis non protégés par la loi.
  Le Secrétaire aux transports est autorisé à dispenser de l'obligation de construction aux États-Unis les petits navires de passagers construits ou remis en état à l'étranger autorisés à transporter au maximum 12 passagers dans une zone spécifiée, à condition que cela n'ait pas d'effets défavorables sur les constructeurs de navires aux États-Unis ou sur les activités de cabotage de toute personne qui utilise des navires construits aux États-Unis.  La Loi de 2002 sur l'amélioration de la politique maritime prévoit l'octroi d'une dérogation au titre de la Loi Jones pour les navires-citernes automoteurs non construits aux États-Unis, à condition que le demandeur soit partie à un contrat juridique contraignant, exécuté dans les 24 mois suivant la date de promulgation de la loi, avec un chantier naval des États-Unis pour la construction aux États-Unis d'un navire-citerne automoteur.  Les navires visés par la dérogation doivent appartenir à des personnes des États-Unis.  La dérogation ne peut pas être accordée pour plus de trois navires.

180. La Loi de 1984 sur les transports maritimes, modifiée par la Loi de 1998 sur la réforme des transports maritimes (OSRA), autorise les compagnies maritimes à conclure individuellement des contrats de services à long terme avec des importateurs et des exportateurs, sans que les groupements de transporteurs ne puissent limiter cette possibilité.  Les États-Unis ont des accords maritimes bilatéraux en vigueur avec le Brésil, la Chine, la Russie et le Viet Nam;  un échange de lettres avec le Japon sur les services portuaires a l'effet d'un accord.

181. Les exploitants nationaux et étrangers de services de ligne réguliers et les opérateurs de terminaux maritimes aux États-Unis bénéficient d'exemptions des lois antitrusts pour les opérations qu'ils effectuent dans le cadre du commerce maritime entre les États-Unis et les pays étrangers.  Les accords entre exploitants de services réguliers et opérateurs de terminaux maritimes visant à discuter, fixer ou réglementer les tarifs de transport et les autres conditions de service ou à coopérer dans des domaines opérationnels doivent être déposés auprès de la FMC, qui les examine afin d'éviter les comportements anticoncurrentiels.  En vertu de l'OSRA, la FMC doit veiller à ce que les tarifs pratiqués par les transporteurs pour le commerce entre les États-Unis et les pays étrangers soient publiés par voie électronique et accessibles au public.  La FMC est autorisée à examiner les tarifs des transporteurs maritimes appartenant à l'État ou contrôlés par lui, afin de s'assurer que les transporteurs commerciaux avec lesquels ils sont en concurrence ne soient pas injustement désavantagés.

182. L'article 19 de la Loi sur la marine marchande et la Loi de 1988 sur les pratiques étrangères en matière de transport maritime (FSPA) autorisent la FMC à enquêter sur les conditions défavorables aux transporteurs des États-Unis dans le commerce international qui n'existent pas pour les transporteurs étrangers aux États-Unis et à prendre des mesures pour y remédier.  La FMC peut aussi enquêter sur les conditions générales ou particulières défavorables aux transports maritimes dans le cadre du commerce entre les États-Unis et les pays étrangers et prendre des mesures pour y remédier.  Durant l'exercice 2006, elle a surveillé les pratiques de plusieurs gouvernements étrangers en matière de transports maritimes, mais n'a pris aucune mesure.
  En vertu de la Loi de 1984 sur les transports maritimes, elle exerce une surveillance réglementaire particulière sur les "transporteurs contrôlés", c'est-à-dire les transporteurs maritimes détenus ou contrôlés par des États étrangers qui opèrent dans le cadre du commerce entre les États-Unis et les pays étrangers.  En mai 2005, elle a publié une liste actualisée de huit transporteurs contrôlés par les États suivants:  Algérie, Chine (quatre), Inde, Singapour et Sri Lanka.
  À la fin de 2007, cette liste n'avait pas été mise à jour.

183. Les États-Unis appliquent plusieurs programmes pour permettre l'utilisation éventuelle de leur flotte commerciale à des fins de défense.  Le Programme pour la sécurité maritime (MSP) aide la marine marchande des États-Unis en offrant un financement fixe aux exploitants de navires battant pavillon des États-Unis.  La Loi de 2003 sur la sécurité maritime (MSA) a mis en place un nouveau MSP pour les exercices 2006 à 2015.  La MSA a affecté 1,73 milliard de dollars pour les exercices 2006 à 2015 pour soutenir l'exploitation de 60 navires battant pavillon des États-Unis.
  Le programme, subordonné à des ouvertures de crédit annuelles, est administré sur la base de contrats d'un an, renouvelables selon les financements disponibles.  Le Programme d'accords volontaires de transport maritime intermodal (VISA) garantit l'accès à des capacités intermodales commerciales en temps de guerre ou en cas d'urgence nationale.  En 2007, 125 navires ont été inscrits au programme VISA.  Environ 77% de la capacité du programme VISA vise des navires bénéficiant du MSP.  Les participants à ce programme sont prioritaires pour l'octroi de contrats de fret maritime par le Département de la défense en temps de paix.

184. Les États-Unis maintiennent certaines préférences de pavillon pour le commerce extérieur.  Aux termes de la Loi de 1904 sur les préférences de pavillon, tous les articles appartenant aux départements militaires et aux organismes de la défense ou achetés pour leur compte doivent être transportés exclusivement sur des navires battant pavillon des États-Unis.  La Loi de 1954 sur les préférences de pavillon, telle que modifiée, exige que 50% au moins du tonnage brut du fret transporté pour le compte du gouvernement soit transporté sur des navires commerciaux privés battant pavillon des États-Unis, dans la mesure où ils sont disponibles et offrent des tarifs équitables et raisonnables.
  La Loi de 1954 sur les préférences de pavillon s'applique aussi à la Réserve stratégique de pétrole (voir la section 3) ci-dessus), qui impose l'utilisation de pétroliers battant pavillon des États-Unis pour au moins 50% du tonnage transporté.

185. En vertu de la Loi de 1985 sur la sécurité alimentaire, la proportion minimale des produits agricoles transportés au titre de certains programmes d'aide extérieure du Département de l'agriculture (USDA) et de l'Agency for International Development (USAID) qui doit être acheminée sur des navires battant pavillon des États-Unis est de 75%.  En 2006, 83% de l'aide alimentaire soumise à préférence de pavillon a été transportée par des navires des États-Unis.
  La loi a aussi institué le Programme relatif aux différences de coûts de fret maritime (OFD), en vertu duquel la MARAD rembourse à l'USDA et à l'USAID la différence de coût résultant de l'utilisation de navires battant pavillon des États-Unis pour transporter plus de 50% de l'aide alimentaire.
  Le montant des financements accordés au titre du  programme OFD s'est chiffré à 175 millions de dollars durant l'exercice 2007, contre 269 millions de dollars durant l'exercice 2006.  La Loi de 1985 sur la sécurité alimentaire prévoit aussi un remboursement supplémentaire à l'USDA, appelé "dépassement de 20%", applicable si le total des coûts supportés par l'USDA pour le fret maritime et l'OFD en ce qui concerne les exportations de produits agricoles et de produits visés par certains programmes agricoles dépasse 20% de la valeur des produits exportés au titre de ces programmes;  le remboursement porte sur le montant supérieur aux 20%.

186. Aux termes de la Résolution publique n° 17 de 1934, les produits exportés pour lesquels un organisme public garantit des prêts ou des crédits à l'exportation doivent être transportés exclusivement sur des navires des États-Unis;  cette disposition s'applique aux crédits consentis par l'Ex-Im Bank ou d'autres entités publiques.  Des dérogations peuvent être accordées pour l'utilisation partielle de navires des pays bénéficiaires si aucun navire battant pavillon des États-Unis n'est disponible à des tarifs raisonnables, mais la part du pays bénéficiaire ne peut excéder 50% du fret total visé par le crédit.  Ces dérogations sont sujettes à réciprocité de la part du pays bénéficiaire en faveur des navires battant pavillon des États-Unis.

Services portuaires et construction navale

187. Les États-Unis ont 361 ports publics, qui traitent l'essentiel du commerce avec l'étranger.  En 2003, les 50 ports les plus importants ont représenté 90% du tonnage total;  les 25 ports de conteneurs les plus importants traitent plus de 98% des expéditions totales en conteneur.  Les escales de navires dans les ports des États-Unis représentent 10% des escales mondiales.  Le volume du trafic absorbé par les ports de la côte ouest a connu une croissance rapide, due surtout à l'accroissement des chargements emportés par les navires, qui met à rude épreuve la capacité de certains ports.  La congestion des ports est devenue l'une des priorités du Département des transports, qui s'efforce actuellement de résoudre ce problème.  Le Programme de développement des ports, géré par la MARAD, vise à remédier à la congestion à moyen terme en doublant la capacité de traitement des marchandises dans tous les grands ports des États-Unis d'ici à 2020.

188. Pour des raisons de sécurité nationale, l'entrée des ports aux États-Unis est interdite aux navires en provenance du Cambodge, de la Corée du Nord, de Cuba, de l'Iran, de la Libye et de la Syrie.

189. Les États-Unis maintiennent une exemption de l'obligation NPF, qui consiste à imposer des restrictions à l'activité de docker exercée par les équipages de navires étrangers immatriculés dans des pays qui imposent des restrictions similaires aux équipages américains de navires battant pavillon des États-Unis.
  La Loi de 1952 sur l'immigration et la nationalité, telle que modifiée, interdit aux membres d'équipages étrangers d'exercer des activités de docker aux États-Unis, mais prévoit une exception au titre de la réciprocité.

190. Conformément à la Loi de 2002 sur la sécurité des transports maritimes, les navires commerciaux arrivant aux États-Unis en provenance d'un port étranger doivent transmettre à l'avance, par voie électronique, des renseignements sur les passagers, l'équipage et la cargaison.  Au titre du Programme de subventions à la sécurité portuaire (PSGP), les zones portuaires des États-Unis peuvent recevoir des subventions du gouvernement fédéral pour améliorer la sécurité.  Durant l'exercice 2007, 57 ports étaient admis à en bénéficier, et 110 millions de dollars ont été versés au total.

191. En vertu de la Loi Jones, les navires desservant les routes intérieures doivent être fournis exclusivement par des armateurs des États-Unis;  une exemption des règles du GATT a été accordée aux États-Unis pour les mesures interdisant l'utilisation, la vente ou la location de navires construits ou remis en état à l'étranger à des fins commerciales entre des points situés à l'intérieur des eaux nationales ou des eaux d'une zone économique exclusive.  L'investissement étranger dans les chantiers navals ou les installations de réparation de navires aux États-Unis n'est soumis à aucune restriction, mais les avantages offerts par certains programmes peuvent être subordonnés à des critères de nationalité.

192. Comme il est indiqué à la section 3) ci-dessus, la MARAD accorde une aide financière aux armateurs nationaux et étrangers et aux chantiers navals des États-Unis, et les citoyens des États-Unis qui possèdent ou louent des navires peuvent obtenir des avantages fiscaux pour construire des navires répondant aux critères requis.  Une aide est aussi accordée pour la construction de navires-citernes aux États-Unis et pour effectuer des améliorations dans les petits chantiers navals.

vi) Services professionnels et services fournis aux entreprises

a)
Introduction

193. Ces dernières années, les États-Unis ont continué d'enregistrer un excédent commercial appréciable pour les services professionnels et les services fournis aux entreprises.  Les recettes (d'exportation) des services fournis aux entreprises, des services professionnels et des services techniques sont passées à 96,2 milliards de dollars en 2006.  Parmi celles-ci, 48,8 milliards de dollars provenaient des services affiliés, et 47,4 milliards de dollars des services non affiliés.  Les exportations de services non affiliés étaient destinées essentiellement aux pays d'Europe (40,6%), en particulier au Royaume-Uni (12,8%), suivis par la région Asie-Pacifique (25,4%) et l'Amérique latine et les Caraïbes (12,2%).  Les principaux domaines d'exportation concernaient les services de recherche-développement et d'essais, ainsi que les services informatiques et d'information.  Les paiements (à l'importation) pour les services fournis aux entreprises, les services professionnels et les services techniques ont atteint 58,2 milliards de dollars en 2006.  Parmi ceux-ci, 42,4 milliards de dollars étaient imputables aux services affiliés, et 15,8 milliards de dollars aux services non affiliés.  En 2006, les importations de services non affiliés provenaient essentiellement d'Europe (43,2%), du Canada (21%), de la région Asie-Pacifique (20,3%) et de l'Amérique latine et des Caraïbes (10%).  Les principaux domaines d'importation concernaient les services informatiques et d'information, les services de recherche-développement et d'essais, et les services de gestion, de conseil et de relations publiques.

194. Les États sont chargés de la réglementation, de l'octroi des licences et de la surveillance pour les professions exercées dans leur juridiction.
  Les réglementations varient d'un État à l'autre et, de façon générale, les licences ne sont pas reconnues automatiquement.  Comme il n'existe pas de système réglementaire national, les conditions d'accès aux marchés sont différentes selon les États.  Certaines professions font l'objet d'examens de qualification nationaux qui sont reconnus par la plupart des États dans le cadre du processus d'octroi de licences, mais il n'existe aucun agrément fédéral prévalant sur la réglementation des États.  Des institutions et des programmes reconnus assurent la reconnaissance, la certification et l'octroi des titres.  Le gouvernement fédéral ne procède pas lui-même à l'évaluation des diplômes ou des crédits universitaires, ni à la reconnaissance des qualifications.

195. Dans le cadre des précédents examens des États-Unis, les autorités ont noté que, en pratique, les États ont de nombreux points communs dans le cadre de certaines professions;  par exemple, ils reconnaissent un seul examen national pour les services comptables, les services d'architecture et les services d'ingénierie.  Les autorités ont aussi indiqué que le gouvernement fédéral encourage les États à adopter des politiques réglementaires qui réduisent au minimum les effets sur le commerce.  Tout en reconnaissant que des prescriptions de résidence et de présence locale subsistent dans un certain nombre d'États, elles ont noté que plus de 75% de ces prescriptions avaient été supprimées sur le marché des services comptables, des services d'architecture, des services d'ingénierie et des services de conseil juridique étranger, qui est évalué à plus de 300 milliards de dollars par an.

196. Pour établir, évaluer et appliquer les critères d'admission et de maintien des compétences dans une profession, les autorités réglementaires des États font souvent appel aux services d'institutions indépendantes, y compris d'associations professionnelles.  Par exemple, elles reconnaissent souvent des organismes indépendants pour assurer des activités comme l'accréditation des programmes de formation professionnelle ou l'organisation des examens pour l'octroi des licences, et passent des contrats avec eux ou leur délèguent leur autorité juridique.

197. Les États-Unis appliquent des plafonds aux visas accordés en vertu du Programme de visas (H-1B) pour les étrangers qui exercent une profession spécialisée et les modèles de mode de grand mérite et de grande compétence.  La catégorie de visas H-1B, réservée aux non-immigrants en vertu de l'article 101 a) 15) H) de la Loi sur l'immigration et la nationalité, permet aux entreprises des États‑Unis d'employer des travailleurs immigrés dans des professions spécialisées.  Le permis de travail H-1B est valable uniquement pour l'emploi proposé.  La durée du séjour est de trois ans et peut être prorogée jusqu'à six ans.  Les admissions au titre des visas H-1B font l'objet d'un plafond de 65 000 employés par exercice.  En vertu de la Loi de 2004 sur la réforme des visas H-1B, 20 000 étrangers titulaires d'une maîtrise ou d'un diplôme supérieur d'une université des États-Unis peuvent être admis au-delà de ce plafond;  les non-immigrants détenteurs d'un visa H-1B qui entrent aux États-Unis pour travailler dans des universités ou des installations de recherche sans but lucratif ne sont pas assujettis au plafond des 65 000 employés.  Les limites annuelles ne tiennent pas compte des renouvellements de visas.

198. Certains accords commerciaux des États-Unis contiennent des dispositions d'admission temporaire pour l'accès aux marchés des services professionnels.  En vertu des ALE États-Unis-Chili et États-Unis-Singapour, certaines catégories de personnes (professionnels non immigrants) peuvent demander à être admises temporairement aux États-Unis pour exercer des activités commerciales, dans certaines limites (1 400 personnes pour le Chili, et 5 400 pour Singapour).
  En 2004, la catégorie d'admission H1B1 a été mise en place pour appliquer les dispositions d'admission temporaire contenues dans ces accords.
  En outre, les citoyens des pays de l'ALENA peuvent être admis temporairement aux États-Unis pour exercer une profession reconnue en vertu des termes de l'ALENA.  Les plafonds ne s'appliquent pas aux professionnels des pays de l'ALENA.

b)
Services comptables 

199. La comptabilité, l'audit et la tenue de livres sont les seuls services professionnels pour lesquels les États-Unis enregistrent un déficit commercial.  Les exportations de services de comptabilité, d'audit et de tenue de livres ont représenté 420 millions de dollars en 2006, et les importations ont atteint 1 milliard de dollars.

200. Les services de comptabilité sont assujettis à des licences professionnelles au niveau des États et, le cas échéant, à la surveillance des agences fédérales.  Le titre d'expert-comptable (Certified Public Accountant, CPA) reste la qualification requise pour les comptables.
  Dans la plupart des États, seuls les experts-comptables sont habilités à fournir des attestations publiques sur les états financiers (y compris l'audit).  Toutefois, dans l'Arizona, la Caroline du Nord, le Kansas et le Wyoming, le titre d'expert-comptable, mais non la profession d'auditeur, est réservé aux personnes satisfaisant aux prescriptions de ces États.  Quelques États exigent une double qualification pour les experts-comptables (Public Accountant, PA), qui est supprimée progressivement.  Dans plusieurs États, un expert-comptable d'un autre État ne peut utiliser le titre d'expert-comptable qu'après avoir obtenu à titre de privilège une licence ou un certificat pour exercer dans ces États.

201. Depuis 2002, les services d'audit et de comptabilité aux États-Unis ont évolué sensiblement du fait du plus grand nombre de devoirs des auditeurs à l'égard des sociétés par actions, de la mise en place de nouveaux contrôles réglementaires et de la structure du marché.
  La Loi Sarbanes-Oxley de 2002 (P. L. n° 107-204, 116 Stat. 745) a introduit d'importantes réformes en matière de comptabilité, comme la création du Conseil de surveillance en matière de comptabilité des sociétés par actions (PCAOB), une entreprise privée sans but lucratif chargée de surveiller les auditeurs des sociétés par actions soumises à la législation sur les valeurs mobilières.
  Une évaluation des coûts et des avantages associés à la Loi Sarbanes-Oxley, faite par la Fondation pour la recherche de l'Institut des auditeurs internes, a conclu que l'identification des contrôles, la documentation et les essais avaient entraîné des avantages appréciables.
  La SEC a reconnu que la loi avait apporté la plupart des avantages prévus, mais que la réalisation de tous les objectifs avait aussi un coût pour les sociétés par actions.

202. La forte concentration sur le marché des grands cabinets d'experts-comptables des États-Unis depuis la condamnation d'Arthur Andersen en 2002 a été considérée comme un facteur influençant les améliorations de l'audit prescrites par la Loi Sarbanes-Oxley de 2002.
  Les "quatre grands" restants (PricewaterhouseCoopers, Deloitte Touche Tohmatsu, Ernst & Young et KPMG) effectuent la plupart des audits des sociétés cotées en bourse et de nombreuses entreprises privées.

203. L'Institut américain des experts-comptables (AICPA) est la principale association professionnelle d'experts-comptables aux États-Unis.
  Il joue un rôle important pour aider les experts-comptables en exercice.  Par exemple, dans le cadre d'un contrat avec les ordres d'experts‑comptables des États, il a élaboré l'examen uniforme des experts-comptables qui est utilisé par tous les États, ainsi que l'examen de qualification internationale (IQEX) que les États peuvent utiliser pour les professionnels étrangers visés par un accord de reconnaissance mutuelle (ARM).  L'Association nationale des ordres d'experts-comptables des États (NASBA) est une organisation de tutelle qui représente les ordres d'experts-comptables réglementant la profession dans 55 juridictions des États‑Unis.
  Elle encourage l'uniformité entre les États dans l'exercice de leurs fonctions, notamment lorsqu'ils élaborent les normes professionnelles d'admission et les conditions de renouvellement des licences (telles que la formation continue et les examens visant à assurer la qualité des sociétés), ou lorsqu'ils adoptent et appliquent des normes professionnelles pour la qualification d'expert-comptable.

204. Avec l'aide des Commissions d'évaluation des qualifications internationales, l'AICPA et la NASBA œuvrent conjointement pour conclure et appliquer des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) avec les cabinets comptables étrangers.  En juin 2006, des accords avaient été mis en place avec l'Australie, le Canada, l'Irlande et le Mexique.  Les comptables de ces pays qui satisfont aux critères spécifiques peuvent passer l'examen de qualification internationale (IQEX), qui remplace l'examen uniforme des experts-comptables.  Un ordre d'experts-comptables d'un État peut déterminer qu'une qualification professionnelle acquise dans un pays étranger est sensiblement équivalente à un certificat d'expert-comptable CPA, et il peut l'accepter pour satisfaire en partie à ses propres prescriptions.
205. Seuls les experts-comptables ont le droit de publier des rapports sur les états financiers et de fournir d'autres services d'attestation et de compilation, et les auditeurs doivent être agréés ou autorisés à titre de privilège par les autorités réglementaires de chaque État dans lequel ils souhaitent exercer.  Il n'existe aucune prescription de nationalité dans 48 États.
  L'Alabama et la Caroline du Nord font exception et la nationalité des États-Unis (ou, en Caroline du Nord, la résidence permanente) est exigée pour obtenir une licence, sauf en cas de réciprocité internationale.
  Dans 13 États, la résidence, un emploi ou un bureau dans l'État sont nécessaires.  Presque tous les États n'autorisent l'exercice de la profession comptable que dans le cadre d'une entreprise individuelle, d'une société de personnes ou d'une société professionnelle.  Les ordres d'experts-comptables des États réglementent les auditeurs de toutes les entreprises, et les auditeurs des sociétés par actions (définies en tant qu'"émetteurs" en vertu de la Loi de 1934 sur les opérations de bourse) sont aussi réglementés par la SEC et le PCAOB.

c)
Services juridiques

206. Les exportations de services juridiques ont augmenté sensiblement entre 2001 et 2006, passant de 3 milliards de dollars à 5 milliards de dollars, tandis que les importations de services juridiques se sont accrues plus modérément, passant de 740 millions de dollars à 914 millions de dollars.

207. Conformément à la Liste d'engagements spécifiques des États-Unis annexée à l'AGCS, les services juridiques aux États-Unis doivent être fournis par une personne physique.  Toutefois, les cabinets d'avocats étrangers peuvent établir des filiales aux États-Unis qui ont les mêmes droits que les entreprises nationales, y compris le droit d'employer des juristes nationaux.  La résidence aux États-Unis est exigée pour exercer auprès de l'Office des brevets des États-Unis.  Neuf juridictions subordonnent l'octroi de licences à une présence commerciale dans la juridiction, et 15 autres exigent une présence commerciale dans la juridiction ou la résidence aux États-Unis pour délivrer un agrément.
  Les 29 États ayant des règles concernant les juristes étrangers représentent 86% du marché des services juridiques aux États-Unis.
  L'Association américaine du barreau (ABA) et l'Institut américain du droit représentent les juristes en tant que profession.

208. Les États-Unis ont participé activement aux négociations sur les services dans le cadre du PDD et, conjointement à d'autres Membres, ils ont élaboré une proposition spécifique concernant l'octroi de licences aux juristes étrangers.
  Les États-Unis ont pris des engagements au titre de l'AGCS en vue d'accorder l'accès aux marchés et le traitement national pour la fourniture de services de conseil juridique étranger dans 16 juridictions.
  Treize autres États ont mis en œuvre des règles relatives au conseil juridique étranger au cours des dernières années, et les juristes agréés à l'étranger peuvent fournir des services de conseil dans ces juridictions.

209. Pour exercer la profession d'avocat aux États-Unis, il est nécessaire d'être admis au barreau d'un État ou d'une juridiction en particulier.
  Chaque État/juridiction des États-Unis a ses propres règles d'admission.
  Toutes les juridictions exigent que les candidats au barreau réussissent un examen écrit d'admission;  elles exigent toutes également, à l'exception du Maryland, de Porto Rico, du Wisconsin et de Washington, que les candidats passent un examen distinct, à savoir l'examen uniforme de responsabilité professionnelle (MPRE).  Dans 18 États, l'examen du barreau est réservé aux titulaires d'un doctorat ou d'une maîtrise de droit obtenus dans une faculté agréée par l'ABA.  Les autres États ont davantage de facultés de droit agréées et/ou permettent de satisfaire à la formation exigée par d'autres moyens, y compris des diplômes de droit étrangers.  Les personnes ayant obtenu un diplôme d'une faculté de droit à l'étranger peuvent être admises dans 25 États, en général après détermination de l'équivalence de leur diplôme.  L'examen du barreau au niveau des États comprend l'examen uniforme du barreau (MBE) dans toutes les juridictions à l'exception de la Louisiane, de Washington et de Porto Rico.
  Les avocats admis dans une juridiction peuvent l'être dans une autre sans passer d'examen supplémentaire s'ils satisfont aux critères exigés par cette dernière, qui comprennent généralement une expérience professionnelle d'une durée spécifiée.  Toutefois, dans la plupart des cas, les avocats doivent réussir l'examen du barreau dans chaque État où ils prévoient d'exercer.

210. Les avocats admis au barreau d'un État ne sont pas autorisés à plaider devant les tribunaux de district ou les cours d'appel des États-Unis;  dans certains États, l'admission au barreau ne permet pas aux avocats de plaider devant les tribunaux d'appel de ces États.  Il a été dit que, comme les avocats représentent souvent des particuliers/sociétés dans des affaires concernant plusieurs États, la réglementation des cabinets d'avocats au niveau des États tend à créer des obstacles à la fourniture efficace des services juridiques.

d)
Services d'architecture et d'ingénierie

211. Les États-Unis enregistrent un excédent commercial important pour les services d'architecture, les services d'ingénierie et les autres services techniques.  De façon générale, les exportations et les importations ont augmenté rapidement ces dernières années:  en 2006, les exportations de ces services ont atteint 3,7 milliards de dollars, et les importations 169 millions de dollars.
  Le principal mode de fourniture reste la présence commerciale.

Services d'architecture

212. La Liste des États-Unis annexée à l'AGCS indique que l'accès au marché est consolidé pour les modes 1, 2 et 3, sauf en ce qui concerne le Michigan qui limite la présence commerciale, en exigeant que les deux tiers des cadres, associés et/ou dirigeants d'un cabinet d'architectes soient agréés dans l'État en qualité d'architectes, d'ingénieurs professionnels et/ou de géomètres.  
213. Le droit d'exercer la profession d'architecte et d'utiliser le titre d'architecte est accordé par les ordres d'architectes dans chacun des 50 États, le district de Columbia, les îles Vierges, à Guam et à Porto Rico, qui réglementent aussi la profession dans leur juridiction.
  Le Conseil national des ordres d'architectes (NCARB) qui représente les ordres d'architectes, œuvre conjointement avec ses membres pour élaborer les politiques d'octroi d'agréments ou de licences.  L'Office national d'accréditation des écoles d'architecture (NAAB) est le seul organisme autorisé à accréditer les formations professionnelles en architecture aux États-Unis.  La plupart des ordres d'architectes des États exigent un diplôme d'architecte d'une école accréditée par le NAAB comme condition préalable à l'inscription.

214. Il n'existe pas d'inscription réciproque entre les pays étrangers et les États-Unis, sauf en ce qui concerne le Canada, avec lequel les États-Unis ont conclu un accord de reconnaissance mutuelle pour assurer la reconnaissance totale et l'accès immédiat.

215. Pour s'inscrire en tant qu'architecte dans une juridiction des États-Unis, un architecte étranger doit d'abord satisfaire aux prescriptions de cette juridiction en matière d'études, de formation et d'examens.  Le NAAB examine les programmes des pays étrangers, ce qui permet au NCARB de décider si des études d'architecture effectuées dans un autre pays sont comparables.
  Les architectes étrangers agréés dans les pays qui, selon le NCARB, offrent des possibilités raisonnables d'agréments réciproques aux architectes des États-Unis, peuvent demander à être certifiés par le NCARB dans le cadre du processus réservé aux architectes étrangers très expérimentés.  Le NCARB s'est efforcé d'accroître la mobilité des agréments d'architecture par le biais d'accords internationaux;  à la fin de 2007, il avait conclu des accords avec des entités en Australie, au Canada, en Chine, au Japon, au Mexique, en Nouvelle-Zélande et dans la République tchèque.  L'accord avec le Mexique expirera lorsque l'accord trinational, qui est en cours de négociation, deviendra opérationnel.  Des négociations ont été menées avec plus de 50 pays, y compris des discussions sur des ARM de vaste portée avec l'Australie et les CE.

Services d'ingénierie et services intégrés d'ingénierie
216. Dans le cadre de l'AGCS, les États-Unis ont pris des engagements en matière d'accès au marché en ce qui concerne les services d'ingénierie et les services intégrés d'ingénierie.  La seule réserve concerne les conditions de nationalité appliquées par le district de Columbia pour la délivrance de licences aux ingénieurs professionnels et les conditions de résidence imposées par 12 États.

217. Les ingénieurs professionnels sont agréés par les différents États.
  Chaque agrément ou licence est valable uniquement dans l'État qui l'a accordé.  Les prescriptions concernant l'octroi des licences varient, mais elles comprennent en général:  i) l'obtention d'un diplôme d'ingénierie dans le cadre d'un programme universitaire accrédité de quatre ans;  ii) la réussite à un examen écrit type sur les fondements du métier d'ingénieur;  iii) l'acquisition d'une expérience professionnelle dans l'ingénierie (de quatre ans dans la plupart des États);  et iv) la réussite à un examen écrit sur les principes et la pratique du métier d'ingénieur.
  Certains États ont aussi des examens spécifiques.
  Divers États délivrent des licences générales pour le métier d'ingénieur, tandis que d'autres accordent des licences pour des disciplines spécifiques.

218. Le Conseil national des examinateurs des ingénieurs et géomètres (NCEES) est un organisme national à but non lucratif, composé des conseils chargés de délivrer des licences aux ingénieurs et aux géomètres, qui représente tous les États et les territoires des États-Unis.  Il élabore, évalue et administre les examens visant à agréer les ingénieurs et les géomètres aux États-Unis.  L'accréditation des programmes d'ingénierie nationaux et internationaux d'autres pays qui sont estimés sensiblement équivalents est effectuée par l'ABET.  Le Conseil des États-Unis pour l'exercice international du métier d'ingénieur (USCIEP) participe à des instances internationales qui facilitent la mobilité des ingénieurs professionnels qualifiés au niveau international, y compris le Comité de coordination des ingénieurs de l'APEC et le Forum sur la mobilité des ingénieurs.
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� L'offre initiale est présentée dans le document de l'OMC TN/S/O/USA du 9 avril 2003.  L'offre révisée peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.ustr.gov/assets/Trade_Sectors/Services/ 2005_Revised_US_Services_Offer/asset_upload_file77_7760.pdf.


� Sauf indication contraire, les données fournies dans cette section proviennent de OCDE (2007d).


� FCC (2007).


� FCC (2006).


� OCDE (2007d).


� Remarques du Président de la FCC Kevin J. Martin, Phoenix Center, U.S. Telecoms 2006 Symposium, 6 décembre 2006.  Adresse consultée:  h5ttp://www.phoenix-center.org/symposiums/2006/ MartinSpeech.pdf.


� Voir le document de l'OMC GATS/SC/90/Suppl.2 du 11 avril 1997.


� Document de l'OMC GATS/EL/90/Suppl.2 du 11 avril 1997.


� Document de l'OMC GATS/EL/90 du 15 avril 1994.


� 47 USC 310.


� Règles et politiques en matière de participation étrangère sur le marché des télécommunications des États-Unis, Report and Order and Order on Reconsideration, 12 FCC Rcd 23891 (1997) ("Foreign Participation Order"), Order on Reconsideration, 15 FCC Rcd 18158 (2000).


� Voir par exemple les documents de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004 et WT/TPR/M/88/Add.1 du 8 janvier 2002.


� WT/TPR/M/160/Add.1, 27 septembre 2006.


� Pour une description d'autres sauvegardes réglementaires ne relevant pas de l'ISP, voir OMC (2006).


� Le système des taxes de répartition concerne les principes de fixation des tarifs appliqués dans les accords d'interconnexion entre opérateurs internationaux, afin de partager les recettes des appels internationaux entre l'opérateur du pays d'émission du trafic et celui du pays de terminaison du trafic.


� International Settlements Policy Reform, International Settlement Rates, Report and Order, IB Docket n° 02-324 et 96-261 (2004).  La liste des liaisons internationales non visées par l'ISP peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.fcc.gov/ib/pd/pf/isp_exempt.html.


� Voir, par exemple, FCC 2006 Biennial Regulatory Review, 22 FCC Rcd 3138, 3166-67, 3175-78 (IB 2007).


� 47 USC 251(c).


� 47 USC 252(d)(1).  Voir aussi Implementation of the Local Competition Provisions in the Telecommunications Act of 1996, Interconnection between Local Exchange Carriers and Commercial Mobile Radio Service Providers, First Report and Order, CC Docket n° 96-98, 95-185 (1996).


� 47 USC 251(d)(2).


� Review of the Section 251 Unbundling Obligations of Incumbent Local Exchange Carriers, Implementation of the Local Competition Provisions of the Telecommunications Act of 1996, Deployment of Wireline Services Offering Advanced Telecommunications Capability, Report and Order and Order on Remand and Further Notice of Proposed Rulemaking, CC Docket n° 01-338, 96-98, 98-147 (2003).


� Covad Communications Co. v. FCC, 450 F.3d 528 (D.C. Cir. 2006), affecting Unbundled Access to Network Elements, Review of the Section 251 Unbundling Obligations of Incumbent Local Exchange Carriers, Order on Remand, WC Docket n° 04-313, CC Docket n° 01-338, 20 FCC Rcd 2533 (2005).


� Renseignements en ligne de la FCC, "FCC Adopts New Rules for Network Unbundling Obligations of Incumbent Local Phone Carriers", 15 décembre 2004.  Adresse consultée:  http://hraunfoss.fcc.gov/ edocs_public/attachmatch/DOC-255344A1.pdf.  L'énoncé des installations soumises aux prescriptions de dégroupage peut être consulté dans le document OMC (2006).


� Computer II Final Decision, 77 FCC 2d. 384, 474-75, paragraphe 231 (1980).  Les services améliorés associent un service de base à des applications de traitement informatique qui ont un impact sur le format, le contenu, le code, le protocole ou des aspects similaires des informations transmises par l'abonné, ou qui fournissent à ce dernier des informations supplémentaires, différentes ou restructurées, ou qui impliquent une interaction de l'abonné avec les informations mémorisées.


� Renseignements en ligne de la FCC, "FCC Eliminates Mandated Sharing Requirement on Incumbents' Wireline Broadband Internet Access Services", 5 août 2005.  Adresse consultée:  http://hraunfoss.fcc.gov/edocs_public/attachmatch/DOC-260433A1.pdf.


� Renseignements en ligne de la FCC, "FCC Eliminates Mandated Sharing Requirement on Incumbents' Wireline Broadband Internet Access Services", 5 août 2005.  Adresse consultée:  http://hraunfoss.fcc.gov/edocs_public/attachmatch/DOC-260433A1.pdf.


� Il y a arbitrage réglementaire lorsque les entités visées par la réglementation réorganisent leurs transactions pour exploiter la réglementation de façon plus avantageuse, alors que ces actions seraient considérées comme coûteuses et inefficaces en l'absence de réglementation.


� Comment Sought on Missoula Intercarrier Compensation Reform Plan, CC Docket n° 01-92, Public Notice, 21 FCC Rcd 8524 (Wireline Comp. Bur. 2006;  Developing a Unified Intercarrier Compensation Regime, CC Docket n° 01-92, Order, 21 FCC Rcd 9772 (Wireline Comp. Bur. 2006);  Comment Sought on Missoula Plan Phantom Traffic Interim Process and Call Detail Records Proposal, CC Docket n° 01-92, Public Notice, 21 FCC Rcd 13179 (Wireline Comp. Bur. 2006);  Developing a Unified Intercarrier Compensation Regime, CC Docket n° 01-92, Order, 21 FCC Rcd 13526 (Wireline Comp. Bur. 2006);  Developing a Unified Intercarrier Compensation Regime, CC Docket n° 01-92, Order, 21 FCC Rcd 14626 (Wireline Comp. Bur. 2006);  Developing a Unified Intercarrier Compensation Regime, CC Docket n° 01-92, Order, 21 FCC Rcd 14761 (Wireline Comp. Bur. 2006);  Comment Sought on Amendments to the Missoula Plan Intercarrier Compensation Proposal to Incorporate a Federal Benchmark Mechanism, CC Docket n° 01-92, Public Notice, 22 FCC Rcd 3362 (Wireline Comp. Bur. 2007);  Pleading Cycle Extended For Comment on Amendments to the Missoula Plan Intercarrier Compensation Proposal to Incorporate a Federal Benchmark Mechanism, CC Docket n° 01-92, Public Notice, 22 FCC Rcd 5098 (Wireline Comp. Bur. 2007).


� La bande C conventionnelle comprend les bandes de fréquence 3700-4200/5925-6425 MHz;  la bande Ku conventionnelle comprend les bandes 11,7-12,2/14,0-14,5 GHz.  Amendment of the Commission's Regulatory Policies to Allow Non-U.S.-Licensed Space Stations to Provide Domestic and International Satellite Service in the United States, First Order on Reconsideration, IB Docket n° 96-111 (1999) (DISCO II First Reconsideration Order).


� Pour plus de renseignements sur le critère ECO-SAT, consulter l'ordonnance DISCO II, paragraphe 40.


� 47 CFR 73.658(g).


� 47 CFR 73.3555(c).


� 47 CFR 73.3555(c).


� 47 CFR 73.3555(a).


� 47 CFR 73.3555(a).


� Section 629, Consolidated Appropriations Act, 2004.


� Section 202(h).


� 2006 Quadrennial Regulatory Review – Review of the Commission's Broadcast Ownership Rules and Other Rules Adopted Pursuant to Section 202 of the Telecommunications Act of 1996, 2002 Biennial Regulatory Review – Review of the Commission's Broadcast Ownership Rules and Other Rules Adopted Pursuant to Section 202 of the Telecommunications Act of 1996, Cross-Ownership of Broadcast Stations and Newspapers, Rules and Policies Concerning Multiple Ownership of Radio Broadcast Stations in Local Markets, Definition of Radio Markets, Further Notice of Proposed Rulemaking, MB Docket n° 06-121 et 02-277, et MM Docket n° 01-235, 01-317, 00-244 (2006).


� 2006 Quadrennial Regulatory Review – Review of the Commission's Broadcast Ownership Rules and Other Rules Adopted Pursuant to Section 202 of the Telecommunications Act of 1996, 2002 Biennial Regulatory Review – Review of the Commission's Broadcast Ownership Rules and Other Rules Adopted Pursuant to Section 202 of the Telecommunications Act of 1996, Cross-Ownership of Broadcast Stations and Newspapers, Rules and Policies Concerning Multiple Ownership of Radio Broadcast Stations in Local Markets, Definition of Radio Markets, Ways to Further Section 257 Mandate and To Build on Earlier Studies, Public Interest Obligations of TV Broadcast Licensees, Report and Order and Order and Order on Reconsideration, MB Docket n° 06-121, 02-277 et 04-228, et MM Docket n° 01-235, 01-317, 00-244 et 99-360 (2007).


� Renseignements en ligne de la FCC, "Chairman Kevin J. Martin Proposes Revision to the Newspaper Broadcast Cross-Ownership Rule", 13 novembre 2007.  Adresse consultée:  http://hraunfoss.fcc.gov/ edocs_public/attachmatch/DOC-278113A1.pdf.


� Le service par câble est défini comme "la transmission unidirectionnelle à des abonnés d'un service vidéo ou d'un autre service de programmation et, le cas échéant, l'interaction de l'abonné nécessaire à la sélection ou à l'utilisation de cette programmation" (47 USC 522(6)).


� 47 USC 541(a)(1).


� Implementation of Section 621(a)(1) of the Cable Communications Policy Act of 1984 as amended by the Cable Television Consumer Protection and Competition Act of 1992, Notice of Proposed Rulemaking, MB Docket n° 05-311 (2005).


� Ford et Koutsky (2006).


� Étude réalisée par la Bank of America Equity Research, citée dans l'ouvrage de Ford et Koutsky (2006).


� Implementation of Section 621(a)(1) of the Cable Communications Policy Act of 1984 as amended by the Cable Television Consumer Protection and Competition Act of 1992, Report and Order and Further Notice of Proposed Rulemaking, MB Docket n° 05-311 (2006).


� Missouri, Floride, Indiana, Géorgie, Nevada, Connecticut, Ohio et Illinois.


� Renseignements en ligne du BEA, Industry Economic Accounts.  Adresse consultée: http://www.bea.gov/industry/gdpbyind_data.htm.


� Renseignements en ligne du BEA, Industry Economic Accounts.  Adresse consultée:  http://www.bea.gov/industry/xls/ GDPbyInd_VA_NAICS_1998-2006.xls.  Quelque 2,9 millions de personnes étaient employées dans les banques;  2,3 millions dans l'assurance;  822 000 pour les valeurs mobilières;  et 89 000 pour les fonds, les sociétés fiduciaires et autres activités financières.


� Renseignements en ligne du BEA, et base de données "International Economic Accounts", "U.S. International Services".  Adresse consultée:  http://www.bea.gov/scb/pdf/2007/10%20October/1007_int_�srvcs_tables.pdf.


� "Federal Reserve Statistical Release, Large Commercial Banks", 30 juin 2007.  Adresse consultée:  http://www.federalreserve.gov/releases/lbr/current/default.htm.


� Réserve fédérale, "Structure and Call Report.  Data for U.S. Offices of Foreign Entities by Type of Institution as of 30 June 2007".  Adresse consultée:  http://www.federalreserve.gov/.  Une société Edge est une filiale d'une banque, d'un holding bancaire ou d'un holding financier, qui a obtenu une charte en vertu de la Loi Edge de 1919 pour exercer des activités bancaires internationales.


� Swiss Re (2007).  


� BEA, "U.S. International Transactions Accounts Data.  Table 3:  Private Services Transactions".  Adresse consultée:  http://www.bea.gov/international/bp_web/simple.cfm?anon=71&table_id=3&area_id=3.


� Renseignements en ligne de la NYSE.  Adresse consultée:  http://www.nyse.com/marketinfo/mktsummary/1108407157455.html.  De façon générale, les actions des sociétés récentes ou des petites entreprises sont cotées à l'Amex.  NYSE Arca est une bourse entièrement électronique, dont les conditions d'admissibilité plus larges permettent aux petites entreprises d'être cotées en bourse.


� Renseignements en ligne de la NYSE.  Adresse consultée:  http://www.nyse.com/pdfs/07nonUSIssuers.pdf.


� Voir les renseignements en ligne de la Réserve fédérale.  Adresse consultée:  http://www.federalreserve.gov.


� FMI (2008a).


� FMI (2008a)


� "Testimony of Federal Reserve Board Vice Chairman Donald L. Kohn Before the Committee on Banking, Housing, and Urban Affairs", Sénat des États-Unis, 4 mars  2008, "Condition of the U.S. banking system".  Adresse consultée:  http://www.federalreserve.gov/newsevents/testimony/kohn20080304a.htm.


� "Testimony of Federal Reserve Board Vice Chairman Donald L. Kohn Before the Committee on Banking, Housing, and Urban Affairs", Sénat des États-Unis, 4 mars  2008, "Condition of the U.S. banking system".  Adresse consultée:  http://www.federalreserve.gov/newsevents/testimony/kohn20080304a.htm.


� Renseignements en ligne du Conseil de la Réserve fédérale.  Adresse consultée:  http://www.federalreserve.gov/newsevents/press/bcreg/20071218a.htm.


� Les exceptions concernent l'émission de polices d'assurance, les activités des banques d'affaires, les investissements de portefeuille des compagnies d'assurance, et le développement de l'immobilier et l'investissement dans ce domaine.


� Pour la liste des institutions, voir les renseignements en ligne de la Réserve fédérale.  Adresse consultée:  http://www.federalreserve.gov/generalinfo/fhc/.


� Renseignements en ligne du Conseil de la Réserve fédérale.  Adresse consultée:  http://www.federalreserve.gov.


� Conseil des gouverneurs du Système de la Réserve fédérale (2004a).


� Les restrictions sont énoncées aux articles 23A et 23B de la Loi sur la Réserve fédérale et sont mises en œuvre en vertu du Règlement W du Conseil de la Réserve fédérale.  L'article 23A limite les transactions désignées d'une banque membre du système fédéral de réserve avec chacune de ses entités affiliées à 10% de son capital-actions majoré des excédents, et les transactions avec l'ensemble des entités affiliées, à 20% de son capital-actions majoré des excédents.  L'article 23B dispose que certaines transactions entre une banque et une entité affiliée doivent s'effectuer selon les conditions du marché.


� Renseignements en ligne de la CSBS.  Adresse consultée:  http://www.csbs.org/AM/Template.cfm?Section=About_Us.


� Document de l'OMC GATS/EL/90/Suppl.3 du 26 février 1998.


� Delaware, Géorgie, Louisiane, Mississippi, Missouri et Oklahoma.


� Les bureaux de représentation de banques étrangères ne sont pas autorisés dans les États suivants:  Arizona, Arkansas, Caroline du Sud, Colorado, Dakota du Nord, Dakota du Sud, Kansas, Kentucky, Michigan, Mississippi, Montana, Oklahoma, Oregon, Rhode Island, Tennessee, Vermont, Virginie, Wisconsin et Wyoming.


� Conseil des gouverneurs du Système de la Réserve fédérale, "Supervision of State-Chartered Banks", SR 04-12, 30 juin 2004.  Adresse consultée:  http://www.federalreserve.gov/boarddocs/�srletters/2004/sr0412.htm.


� Renseignements en ligne du FRB.  Adresse consultée:  http://www.federalreserve.gov/newsevents/press/bcreg/bcreg20071102a1.pdf.


� Bureau du Contrôleur de la monnaie, Système fédéral de réserve, Société fédérale d'assurance-dépôts et Bureau de surveillance des caisses d'épargne, "Risk-Based Capital Standards: Advanced Capital Adequacy Framework-Basel II, Final Rule", 72 Journal des règlements fédéraux 69288 (7 décembre 2007).


� Avery (2007).


� Pour la proposition finale voir Bureau du Contrôleur de la monnaie (2007).


� En vertu de la Loi 12 U.S.C. 24 (onzième), les banques nationales sont autorisées à effectuer des investissements pour le développement communautaire, qui visent essentiellement à promouvoir le bien-être public, par exemple en offrant des logements, des services ou des emplois.  Le Bureau du Contrôleur de la monnaie encourage les banques nationales à effectuer de tels investissements, de manière compatible avec leur sécurité et leur solvabilité.  Voir les renseignements en ligne du Bureau du Contrôleur de la monnaie.  Adresse consultée:  http://www.occ.treas.gov/fr/cfrparts/12CFR24.htm.


� Les États qui font exception sont les suivants:  Arizona, Arkansas, Caroline du Nord, Connecticut, Géorgie, Hawaii, Kansas, Maryland, Minnesota, Nebraska, New Jersey, Tennessee, Vermont et Wyoming.


� Renseignements en ligne de la NCOIL.  Adresse consultée:  http://www.ncoil.org/.


� Renseignements en ligne de la NAIC. Adresse consultée:  http://www.naic.org/index_about.htm.


� Les accords inter-États sont des contrats conclus entre des États pour leur permettre de coopérer sur les questions concernant plusieurs États ou sur les questions nationales, tout en conservant un contrôle au niveau de l'État.  Ces accords sont mentionnés dans la Constitution des États-Unis.


� Documents de l'OMC WT/TPR/M/126/ du 15 mars 2004 et WT/TPR/M/160/ du 9 juin 2006.


� Documents de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004 et WT/TPR/M/160/Add.1 du 27 septembre 2006.


� Institut d'information sur l'assurance, Optional Federal Charter, octobre 2007.  Adresse consultée:  http://www.iii.org/media/hottopics/insurance/opt/; et ACLI, "State Insurance Regulation".  Adresse consultée:  http://www.acli.com/ACLI/Issues/42.htm.


� ACLI, "State Insurance Regulation". Adresse consultée:  http://www.acli.com/ACLI/Issues/42.htm.


� Pottier (2007).


� Sont exemptées de l'obligation d'enregistrement:  les offres privées destinées à un petit nombre de personnes ou d'institutions;  les offres peu élevées;  les offres inter-États;  et les valeurs mobilières des autorités municipales, des administrations des États et du gouvernement fédéral.  En exemptant de nombreuses petites offres du processus d'enregistrement, la SEC vise à encourager la formation de capital car le coût des offres de valeurs mobilières au public est ainsi réduit.


� Cette disposition ne concerne pas les succursales nationales de banques étrangères, qui sont traitées comme les banques des États-Unis.


� Allemagne, Australie, Brésil, Canada, Espagne, France, Japon, Royaume-Uni, Singapour et Taipei chinois.  Renseignements en ligne de la CFTC.  Adresse consultée:  http://www.cftc.gov/cftc/cftcreports.htm.


� Département des transports, Bureau des statistiques sur les transports.  Adresse consultée:  http://www.transtats.bts.gov.


� Département des transports, Bureau des statistiques sur les transports.  Adresse consultée:  http://www.transtats.bts.gov.


� Renseignements en ligne de la FAA.  Adresse consultée:  http://www.faa.gov/airports_airtraffic/�airports/airport_ obligations/privatization/.


� Statistiques du Département des transports.  Adresse consultée:  http://www.transtats.bts.gov/HomeDrillChart_Month.asp?Sel_Year=2007&Arr_Del=1&Sel_Carrier=000&Sel_Airport=000&URL_SelectYear=&URL_SelectMonth=.


� "Aviation Congestion and the Way Forward:  No More Delay".  Remarques de Mme Mary Peters, Ministre des transports, à l'Aéroclub de  Washington (Washington, D.C.), 22 janvier 2008.  Adresse consultée:  http://www.dot.gov/affairs/peters012208.htm.


� Administration fédérale de l'aviation, Policy Regarding Airport Rates and Charges:  Notice of proposed amendment [Docket n° FAA–2008–0036] RIN 2120–AF90].  FR Vol. 73, n° 12, 17 janvier 2008.


� Renseignements en ligne de la FAA.  Adresse consultée:  http://www.faa.gov.


� Département des transports (DOT), "Office of Aviation Analysis, Essential Air Service Program".  Adresse consultée:  http://ostpxweb.dot.gov/ aviation/X-50%20Role_files/EAS.htm#Reports.


� La liste des accords "ciel ouvert" conclus par les États-Unis peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.state.gov/e/eeb/rls/othr/2007/22281.htm.


� MARAD (2007c).


� Les exportations se sont chiffrées à 46,3 milliards de dollars, et les importations à 65,3 milliards de dollars.  Renseignements en ligne du BEA.  Adresse consultée:  http://www.bea.gov/bea/�international/bp_web/simple.cfm?anon=240&table_id=3&area_id=3.


� Renseignements en ligne du Bureau des statistiques sur les transports (BTS).  Adresse consultée:  http://www.bts.gov/publications/americas_container_ports/ pdf/entire.pdf.


� Renseignements en ligne de la MARAD.  Adresse consultée:  www.marad.dot.gov/�MARAD_statistics.


� Document de l'OMC TN/S/O/USA du 9 avril 2003.


� Renseignements en ligne de la MARAD.  Adresse consultée:  http://www.marad.dot.gov/�welcome/mission.html.


� Renseignements en ligne de la FMC.  Adresse consultée:  http://www.fmc.gov.


� FMC (2006), pour une description détaillée des activités de la FMC.


� MARAD (2007a).


� Par exemple, la Public Law 87-77 autorise le transport de passagers et de marchandises sur des navires canadiens entre des ports de l'Alaska et le reste des États-Unis, et la Public Law 98-563 autorise le transport de passagers entre Porto Rico et d'autres ports des États-Unis au moyen de navires battant pavillon étranger.  En outre, le transport de fret entre les îles Vierges américaines et les autres ports des États-Unis peut avoir lieu sur des navires battant pavillon étranger, et le commerce entre Guam et les autres territoires américains du Pacifique peut avoir lieu sur des navires construits à l'étranger et battant pavillon des États-Unis qui répondent aux conditions fixées en matière de propriété et d'équipage.


� MARAD (2007).


� FMC, 2006.


� Commission maritime fédérale, "Controlled Carriers Under the Shipping Act of 1984", Avis, 5 mai 2005.  Adresse consultée:  http://www.fmc.gov/home/UpdatedControlledCarrierList.asp.


� Renseignements en ligne de la MARAD.  Adresse consultée:  http://www.marad.dot.gov/�Programs/msp/.


� Bureau des statistiques et des analyses économiques de l'administration maritime.


� Les agences peuvent choisir des pourcentages de préférence supérieurs.  Voir les renseignements en ligne de la MARAD.  Adresse consultée:  http://www.marad.dot.gov/offices/cargo/laws.htm.


� Gouvernement des États-Unis (2006).


� La différence de coûts de fret maritime est la différence entre le coût d'expédition de la marchandise sur un navire battant pavillon des États-Unis et son coût d'expédition sur un navire battant pavillon étranger.


� Renseignements en ligne de la MARAD.  Adresse consultée: http://www.marad.dot.gov/�offices/cargo/PR17waivers.html.


� Renseignements en ligne de la MARAD.  Adresse consultée:  http://www.marad.dot.gov/�Headlines/factsheets/PDF%20Versions/Port%20Development-FS.pdf.


� Document de l'OMC S/C/W/71 du 24 novembre 1998.


� Département de la sécurité intérieure des États-Unis (2007).


� BEA (2007e).


� Renseignements en ligne du Département de l'éducation des États-Unis.  Adresse consultée:  http://www.ed.gov/about/offices/list/ous/international/usnei/us/edlite-state-reg.html.


� Renseignements en ligne du Département de l'éducation des États-Unis.  Adresse consultée:  http://www.ed.gov/about/offices/list/ous/international/usnei/us/edlite-uscompauth.html.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/160/Add.1 du 15 juin 2006, page 365.


� Williams et Nersessian (2007).


� Renseignements en ligne des Services d'immigration et de naturalisation des États-Unis.  Adresse consultée:  http://www.uscis.gov/portal/site/uscis/menuitem.eb1d4c2a3e5b9ac89243c6a7543f6d1a/?vgnextoid=�1847c9ee2f82b010VgnVCM10000045f3d6a1RCRD&vgnextchannel=1847c9ee2f82b010VgnVCM10000045f3d6a1RCRD.


� Loi de mise en œuvre de l'Accord de libre-échange États-Unis-Chili, Énoncé des mesures administratives.  Adresse consultée:  http://waysandmeans.house.gov/media/pdf/chile/hr2738ChileSAA7-15-03.pdf.


� Renseignements en ligne de l'Ambassade des États-Unis à Singapour.  Adresse consultée:  http://singapore.usembassy.gov/fta_visas.html.


� BEA (2007e).


� Renseignements en ligne de l'Institut américain des experts-comptables.  Adresse consultée:  http://www.aicpa.org/.


� Talley (2006).


� Renseignements en ligne du PCAOB.  Adresse consultée:  http://www.pcaobus.org/.


� Rittenberg et Miller (2005).  


� "Testimony of U.S. Securities and Exchange Commission Chairman William H. Donaldson Before the House Committee on Financial Services Concerning the Impact of the Sarbanes-Oxley Act", 21 avril 2005.  Adresse consultée:  http://www.sec.gov/news/testimony/ts042105whd.htm.


� Cunningham (2006).


� Renseignements en ligne de Rutgers Accounting.  Adresse consultée:  http://raw.rutgers.edu/raw/internet/big5.htm.


� Renseignements en ligne de l'Institut américain des experts-comptables.  Adresse consultée:  http://www.aicpa.org/.


� Il existe un ordre d'experts-comptables dans chacun des 50 États, ainsi que dans le district de Columbia, les îles Mariannes du Nord, les îles Vierges américaines, à Porto Rico et à Guam.  Renseignements en ligne de l'Association nationale des ordres d'experts-comptables des États.  Adresse consultée:  http://www.nasba.org/nasbaweb/NASBAWeb.nsf/WPANP.


� Institut américain des experts-comptables (2004).


� Pour l'Alabama, voir:  http://www.alabamaadministrativecode.state.al.us/docs/acc/4ACC.RTF.  Pour la Caroline du Nord, voir:  http://www.nccpaboard.gov/Clients/NCBOA/Public/Static/�license.htm#_North_Carolina_Accountancy.


� BEA (2007e).


� Des prescriptions de présence commerciale s'appliquent dans les États suivants:  Dakota du Sud, district de Columbia, Indiana, Michigan, Minnesota, Mississippi, New Jersey, Ohio et Tennessee.  Des prescriptions de résidence s'appliquent dans les États suivants:  Dakota du Sud, Iowa, Kansas, Massachusetts, Michigan, Minnesota, Mississippi, Nebraska, New Hampshire, New Jersey, Oklahoma, Rhode Island, Vermont, Virginie et Wyoming.


� "U.S. Economic Census", 2002.  Adresse consultée:  http://www.census.gov/econ/census02/ index.html.
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� Renseignements en ligne du NCEES.  Adresse consultée:  http://www.ncees.org/exams/.
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